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SOMMAIRE EXÉCUTIF  
 

 

INTRODUCTION ET MÉTHO DOLOGIE  

Dans lõensemble des r®gions du Qu®bec, lõindustrie foresti¯re connaît des bouleversements 

importants. La région des Laurentides  nõest ®videmment pas ®pargn®e. Dans ce contexte 

difficile, le Comité sectoriel de main -dõïuvre des industries de la transformation du bois 

(CSMOITB), la Table Forêt Laurentides, la direction ré gionale dõEmploi-Québec et le ministère 
des Ressources naturelles et de la Faune  ont confié à Del  Degan, Massé et Associés le mandat 

de réaliser un diagnostic concernant la main -dõïuvre dans le secteur de la transformation du 

bois. Le projet a pour but de dresser un portrait d®taill® de la situation de lõemploi, de la main-

dõïuvre et des entreprises du secteur de la transformation du bois des Laurentides . Le projet 

vise aussi ¨ proposer des pistes dõintervention adapt®es au contexte r®gional afin de favoriser le 
développement du secteur forestier et de sa main -dõïuvre respective. De plus, ¨ la fin dõun 

processus similaire  qui se déroule dans 14  régions du Québec, le Comité sectoriel procédera à 

un regroupement des pistes de solution communes aux régions et a yant une portée nationale 

pour les inclure dans sa planification strat®gique et son propre plan dõaction. 

 

La population cible est composée des établissements qui répondaient aux conditions suivantes 
en 201 1 : situés dans la région administrative des Laure ntides, à but lucratif, actifs durant une 

partie ou durant toute lõann®e de r®f®rence, dont plus de 50 % des revenus provenaient des 

activités correspondant aux groupes suivants du Système de classification des industries de 

lõAm®rique du Nord (SCIAN) : 3211, 3212, 3219, ¨ lõexception des ®tablissements dont lõactivit® 

principale est lõ®b®nisterie, lõartisanat ou la fabrication de fen°tres et de portes en bois. Le 
diagnostic sectoriel prend appui essentiellement sur une revue de littérature exhaustive, une 

enqu°te aupr¯s des employeurs des secteurs ¨ lõ®tude (22 employeurs interrogés) et une 

enquête auprès des travailleurs (117  travailleurs interrogés au total) et un atelier  régional 

réunissant divers intervenants du milieu.  

 

M ISE EN CONTEXTE  

La crise qui af fecte lõensemble du secteur forestier qu®b®cois est le r®sultat dõune combinaison 

de facteurs conjoncturels et structurels, comme le conflit canado -am®ricain sur le bois dõïuvre, 

lõappr®ciation du dollar canadien, le ralentissement de la construction aux £tats -Unis, la 

r®duction de la possibilit® foresti¯re, les co¾ts ®lev®s dõapprovisionnement en mati¯re ligneuse 
et de carburant et lõaccroissement de la concurrence internationale. 

 

Au cours de la derni¯re ann®e, la conjoncture ®conomique nõa pas ®t® plus favorable à la reprise 

du secteur en raison de la crise financière et de la récession mondiale qui suivit. Cette situation 

amplifie les difficultés des entreprises du secteur et les rend encore plus vulnérables en raison 

de lõeffet combin® de la r®duction des ventes et des difficult®s dõacc¯s au financement. 
 

Par ailleurs, la mondialisation et le développement technologique modifient en profondeur le 

mode de fonctionnement du commerce international, de sorte que les anciennes façons de faire 

ne permettent pl us aux entreprises de rester concurrentielles. Or, ces transformations créent 

des possibilit®s pour le secteur forestier qu®b®cois sur les march®s internationaux. Lõindustrie 
de la transformation du bois devra effectuer les changements nécessaires pour sai sir les 

opportunités et assurer leur développement.  
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PORTRAIT RÉGIONAL  

La région administrative des Laurentides compte plus de 542  000 habitants 1, dont 65  % 

occupent les MRC de Thérèse -De-Blainville, de La Rivière -du -Nord et de Deux -Montagnes. 

Depuis les 1 0 dernières années, la population régionale a augmenté de 17,5 %, 

comparativement ¨ une croissance de 7,8 % pour lõensemble du Qu®bec durant cette m°me 

période 2. Les trois principales régions de destination des sortants sont Montréal, Laval et 

Lanaudière e t la r®gion des Laurentides conna´t une perte dõindividus du groupe des 15 ¨ 
24 ans et des 75 -79 ans au profit des autres régions 3, alors que le solde migratoire est positif 

pour toutes les autres catégories. La région se classait tout de même au 1 er rang au Québec 

pour le solde migratoire en 2009 -2010 . La population régionale est vieillissante et le 

remplacement de la main -dõïuvre qui approche la retraite de plus en plus compromit 4. 

Cependant, le vieillissement de la population pour la région semble moins prononcé que dans le 
reste du Québec 5. Les projections démographiques indiquent une augmentation des effectifs de 

population régionale pour les prochaines décennies 6. Concernant lõensemble de la r®gion, le TÉ 

(territoire équivalent)  de Mirabel et la MRC de  La Rivière -du -Nord devraient connaître les 

variations les plus importantes.  

 

Le niveau de scolarité de la population en emploi ou au chômage dans la région des 
Laurentides est légèrement inférieur à la moyenne québécoise 7. 

 

Lõ®conomie des Laurentides est fondée essentiellement sur le secteur secondaire 8. Le revenu 

personnel disponible par habitant de la région des Laurentides en 2010 est inférieur à celui de 

lõensemble du Qu®bec9. Le taux de chômage en 2011 était légèrement plus élevé que pour 
lõensemble du Québec.  

 

Dans les prochaines années, les acteurs de la région se mobiliseront autour du projet ACCORD 

(Action concertée de coopération régionale de développement) afin de construire un système 

productif régional compétitif sur le plan nord -américain et m ondial dans les domaines du 

tourisme et de la villégiature quatre saisons, des aliments et mets préparés, du transport 
terrestre avanc® et de lõutilisation et de la transformation de la for°t mixte10. 

 

PORTRAIT DU SECTEUR F ORESTIER RÉGIONAL  

La forêt, qui co uvre 83  % de la superficie totale de la région, est un élément caractéristique du 
paysage des Laurentides . Les trois quarts de la superficie forestière de la région des Laurentides 

relèvent  du domain e public . La région est partagée en cinq domaines bioclim atiques  : lõ®rabli¯re 

¨ caryer cordiforme, lõ®rabli¯re ¨ tilleul, lõ®rabli¯re ¨ bouleau jaune, la sapini¯re ¨ bouleau jaune 

                                              
 
1 Institut de la statistique du Québec . 

2 Idem.  

3 Idem.  

4 Minis t¯re du D®veloppement ®conomique, de lõInnovation et de lõExportation. 

5 Institut de la statistique du Québec.  

6 Idem.  

7 Statistique Canada . 

8 Minist¯re du D®veloppement ®conomique, de lõInnovation et de lõExportation. 

9 Institut de la statistique du Québe c. 

10  Ministère du Développement économique, de l'Innovation et de l'Exportation . 
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et la sapinière à bouleau blanc. La forêt y est composée en majorité de peuplements feuillus (46 

%) et mélangés (37  %). 
 

Pour ce qui  est de lõaccessibilit® aux march®s, les entreprises de la r®gion b®n®ficient dõun 

r®seau routier bien d®velopp® ainsi quõun acc¯s au territoire public assur® par un vaste r®seau 

de chemins forestiers couvrant lõensemble de la r®gion. 

 

Au 1 er mars 2012, 16  permis dõexploitation dõusine de transformation primaire du bois ®taient 
octroyés par le MRNF dans la région. Au total, ces permis autorisaient la transformation de 

910  200  m3 de bois résineux et de 385  200  m 3 de bois feuillus.  

 

En 2008, la consommation d e bois des usines de la région était de près de 745  000 m 3, soit 1,4 

% de la consommation totale des usines de transformation primaire de bois du Québec. La 
consommation de bois du groupe SEPM représentait 78 % de la consommation totale de bois 

des usines de la région en 2008.  
 

Lõapprovisionnement en bois des usines de transformation primaire du bois des Laurentides 

sõappuie sur lõexploitation foresti¯re régionale.  

 

En 2011, le secteur de la transformation du bois 11 des Laurentides était composé de 40 

établi ssements qui généraient 1  203  emplois directs.  
 

D IAGNOSTIC DU SECTEUR  DE LA TRANSFORMATION  DU BOIS  

Le secteur de la transformation du bois de la région des Laurentides se distingue par la 
diversité de ses entreprises. En 2011, la région comptait 40  établis sements, dont 9  scieries ou 

établissements de préservation du bois (SCIAN  3211), 7  fabricants de placages, de 

contreplaqués et de produits en bois reconstitué (SCIAN  3212) et 24  fabricants de divers 

produits  en bois (SCIAN  3219). La fabrication dõautres menuiseries préfabriquées comme la 

fabrication de moulures ou la fabrication de composantes de meubles et le sciage sont les 
activités qui ont contribué le plus fréquemment aux revenus des établissements en 2011.  

 

Au total, en 2011, le secteur de la transfor mation du bois dans la région des Laurentides 

générait environ 1  203  emplois directs 12. Les établissements et travailleurs du secteur se 

r®partissent sur lõensemble du territoire, cependant, les MRC dõAntoine-Labelle, de la Rivière -

du -Nord et de Thérèse -de-Blainville détiennent la plus grande part des établissements de 
lõunivers dõenqu°te avec respectivement 28 %, 25  % et 20  % des établissements du secteur. Le 

secteur est compos® dõentreprises de petite taille (5 ¨ 49 employés, 73  % des établissements) et 

dõentreprises de taille moyenne (50 à 499, 20  %) qui emploient la totalité des travailleurs du 

secteur. Selon lõinformation recueillie, les ®tablissements sont ®tablis depuis plusieurs ann®es 

et ont en moyenne 26  ans dõexistence. 
 

La majorité des travailleur s sont des hommes (90  %). La moiti® dõentre eux d®tient un dipl¹me 

de niveau secondaire ou professionnel, tandis que 36  % nõont jamais obtenu de dipl¹me. 

Lõexp®rience de travail des travailleurs dans le secteur est variable. Les travailleurs ont une 

moyenn e dõ©ge de 45 ans et 16  % dõentre eux pensent prendre leur retraite dõici les 

5 prochaines années. Ils sont très fidèles à leur employeur actuel chez qui ils ont acquis 14 des 
18  ann®es de lõexp®rience quõils poss¯dent dans le secteur. 

 

                                              
 
11  Le secteur de la transformation du bois correspond ¨ lõunivers dõenquête. 

12 Estimation pour 20 11 . Sources  : Enquête DDM ; Emploi -Québec . 
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Les emplois types s ont des postes de journaliers, manutentionnaires, expéditeurs et 

r®ceptionnaires, des postes dõop®rateurs de machines ¨ travailler le bois, ou encore des postes 
de monteurs et contr¹leurs dõautres produits en bois. 

 

Les employés travaillent en moyenne 43  heures par semaine lorsque la production est à son 

maximum. Le travail de nuit est une réalité vécue par 38  % des travailleurs. En 2011, 48  % des 

travailleurs ont reçu un salaire variant entre 20  001  $ et 40  000  $, pour une moyenne de 

44  semaines de travail . Au moins un syndicat est présent dans 18  % des établissements 
interrogés. Par ailleurs, 38 % des travailleurs sont syndiqués.  

 

Dans lõensemble, les travailleurs se disent satisfaits du travail dans le secteur de la 

transformation du bois (75  %), mais cer tains ®l®ments engendrent de lõinsatisfaction de leur 

part, soit les avantages sociaux (25  %), la s®curit® dõemploi (17 %), le salaire global (16  %), la 
planification ou lõorganisation du travail de la part de lõemployeur (14 %) et la formation reçue 

de lõemployeur (11  %). Les travailleurs sont attachés au secteur de la transformation du bois. 

En effet, si on leur offrait un emploi à conditions semblables, seuls 29  % dõentre eux 

quitteraient le secteur pour un autre domaine.  

 

En ce qui a trait à la mobilité  géographique, environ le quart des travailleurs interrogés 
accepteraient de voyager plus de 30  minutes pour se rendre au travail. De plus, un peu plus de 

la moitié des travailleurs accepteraient de déménager pour un emploi. Cependant, plusieurs 

sont attac h®s ¨ la r®gion puisquõils sont relativement plus nombreux ¨ accepter un 

d®m®nagement ailleurs dans la r®gion des Laurentides quõ¨ lõext®rieur de la r®gion. 

 
Les établissements ont signalé avoir éprouvé des difficultés majeures en 2011 pour les 

problématiq ues suivantes, par ordre décroissant de fréquence des mentions  : 

Ƌ Le recrutement de personnel hors région (23  %); 

Ƌ Le recrutement de personnel en région (18  %); 

Ƌ La disponibilit® et la qualit® de la rel¯ve au sein de lõ®tablissement (18 %); 

Ƌ La qualification d u personnel (18  %); 

Ƌ Le roulement de personnel (9 %);  

Ƌ La motivation et lõint®r°t du personnel (9 %); 

Ƌ Lõadaptation aux nouvelles technologies (9 %);  

Ƌ Le vieillissement de la main -dõïuvre (9 %); 

Ƌ La formation du personnel (5  %); 

Ƌ La conciliation travail -famille (5 %); 

Ƌ La supervision et la gestion du personnel (5 %);  

Ƌ Les compétences de base du personnel (5 %).  

 
Lõenqu°te a permis de d®terminer certains domaines o½ il existe de grands besoins de formation 

pour les travailleurs. Les domaines les plus fréquemment ide ntifiés par les employeurs sont les 

suivants  : 

Ƌ Opération de la moulurière (14  %); 

Ƌ Réglage ou programmation des machines (14  %); 

Ƌ Optimisation des procédés (14  %); 

Ƌ Gestion et supervision du personnel (14 %);  

Ƌ Entretien et réparation des machines (10 %);  

Ƌ Recherche et développement (10 %).  
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Quant aux travailleurs, ils voient de grands besoins dans les domaines suivants  : 

Ƌ Anglais (23  %); 

Ƌ Opération du séchoir (15 %);  

Ƌ Électricité/électronique (14  %); 

Ƌ Secourisme / santé et sécurité du travail (14 %);  

Ƌ Hydraulique (10  %); 

Ƌ Informatique ou bureautique (10  %); 

Ƌ Soudure (10 %);  

Ƌ Contrôle de la qualité (10 %).  
 

Plus de la moitié des établissements (55  %) affirment que leurs équipements de production 
doivent être modernisés. Ces besoins, qui pour plusieurs sont considérés comm e graduels et en 

constante ®volution, touchent avant tout lõoptimisation de la production. 

 

Les employeurs ont exprim® leur avis sur les perspectives dõ®volution du secteur dõici 2014. La 

plupart dõentre eux sont tr¯s optimistes. En effet, 77 % des ®tablissements du secteur prévoient 
une croissance des revenus, tandis que 18  % envisagent une stabilité. Les prévisions prudentes 

de quelques employeurs (5 % des employeurs anticipent une baisse de revenus dõici 2014) sont 

principalement justifiées par la conjon cture. La baisse de la concurrence due à la fermeture de 

plusieurs usines de la région, la diversification des produits et services offerts de même que le 

développement de nouveaux marchés sont des facteurs mentionnés par les établissements qui 

prévoient u ne croissance ou une stabilité de leurs revenus.  
 

Plus des trois quarts  des ®tablissements voient des possibilit®s dõaugmenter leurs ventes ¨ 

lõext®rieur du Qu®bec. Les march®s mentionn®s comme ®tant prometteurs sont lõOntario, les 

États -Unis, et lõEurope. Un peu plus des deux tiers  des ®tablissements (68 %) ont lõintention de 

d®velopper de nouveaux produits dõici d®cembre 2014.  
 

Les défis à relever par les établissements du secteur de la transformation du bois sont de 

traverser la crise, dõam®liorer lõimage du secteur et valoriser les métiers, de combler les besoins 

de main -dõïuvre, dõaccro´tre la productivit® et de r®duire les co¾ts, dõinnover et de diversifier 

lõoffre, de d®velopper les march®s actuels et nouveaux et de sõadapter aux changements. 

 

PISTES DõINTERVENTION ET PLAN  DõACTION  

Le plan dõaction propos® est lõoutil de travail permettant de mettre en place des mesures 

efficaces et coordonnées visant à soutenir et à développer la main -dõïuvre, ainsi quõ¨ relancer 

le développement du secteur. Les actio ns proposées ont des effets sur les paramètres de 
lõenvironnement interne et externe des entreprises. Une approche globale du secteur est 

n®cessaire ¨ lõam®lioration et au soutien dõune main-dõïuvre comp®tente. La r®alisation 

sõ®chelonne sur trois ans et des actions concrètes seront entreprises dès 2012.  

 

ë titre dõexemple, il pourrait °tre propos® de confier ¨ un ensemble dõorganismes et 

dõintervenants comme la Table For°t Laurentides, le CSMOITB, le MRN, les entreprises et les 
travailleurs de la région, l a mise en place dõun comit® de mise en ïuvre.  

 

Les actions prioritaires attendues visent la prise en main par le comit® de mise en ïuvre du 

plan dõaction, la mobilisation r®gionale, la recherche de financement et la coordination g®n®rale 

de la mise en ïuvre.  
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Les actions prioritaires qui devraient d®couler du comit® de mise en ïuvre sont les suivantes : 

Ƌ Mobilisation régionale des acteurs du secteur de la transformation du bois;  

Ƌ D®veloppement et maintien dõun r®seau de communication efficace entre les acteurs 
régionaux;  

Ƌ Poursuite et intensification des mesures de soutien dõEmploi-Québec;  

Ƌ Promotion du bois comme mat®riau dõavenir; 

Ƌ Soutien au recrutement et au maintien de la main -dõïuvre; 

Ƌ D®veloppement dõune offre de formation cibl®e; 

Ƌ Soutien à la productivité  des usines;  

Ƌ Mise en place de mesures dõatt®nuation des co¾ts de production; 

Ƌ Soutien à la diversification des produits et des marchés;  

Ƌ Promotion et v alorisation des métiers de la transformation du bois.  
 

CONCLUSION  

Le pr®sent projet a permis une r®colte dõinformations importantes qui a mené à la confection 

dõun plan dõaction r®gional. La particularit® et la force de la d®marche r®sident dans le fait que 

les travailleurs et les entreprises ont participé aux diverses étapes du projet. Il en résulte un 

plan dõaction ancré dans la réalité des Laurentides, facilitant son appropriation par les acteurs 

interpellés. La r®ussite du plan dõaction repose sur la force de la mobilisation r®gionale et sur la 

capacit® du comit® de mettre en ïuvre lõensemble des pistes dõintervention. Avec lõadoption du 
projet de loi  57  ð Loi sur lõam®nagement durable du territoire forestier  (LADTF)ð par lõAssembl®e 

nationale en mars  2010, lõavenir du secteur forestier occupe plus que jamais lõavant-scène de 

lõactualit® qu®b®coise. ë la lecture de la LADTF , on constate que plusieurs des orientations vont 

dans le m°me sens que le pr®sent document, ce qui facilitera la mise en ïuvre du plan 

dõaction. Les partenaires du projet souhaitent que la main-dõïuvre soit la pr®occupation au 
cïur des discussions pour définir un régime forestier renouvelé.  

 

Pour conclure, lõenvironnement dans lequel ®voluent les industries de la transformation du bois 

des Laurentides a été modifié de façon rapide et importante par la récession économique 

mondiale. Or, le di agnostic du secteur repose sur une enqu°te qui sõest d®roul®e de mi-janvier à 

mi -avril 2012, de sorte que le portrait de la situation nõest que partiellement teint® par cet 
événement.  Ces changements de la conjoncture ont pour effet dõexacerber les difficultés vécues 

par les entr eprises. Notamment, les problématiques de recrutement sont temporairement 

partiellement résolues, mais alors que les activités de plusieurs usines commencent à 

reprendre , ces problématiques sont encore plus vives. Des stratégies de rétention, de 

recrutement et de formation des travailleurs doivent °tre mises de lõavant. Bref, les r®cents 
événements renforcent la nécessité pour les acteurs de concerter leurs efforts pour assurer le 

développement du secteur et de sa main -dõïuvre. 
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AVIS AU LECTEUR  

Le pr®sent diagnostic sõappuie sur une enqu°te r®alis®e en p®riode de crise. Les donn®es 

dõenqu°te pr®sent®es refl¯tent la situation des ®tablissements qui composent lõunivers 
dõenqu°te, soit ceux qui ®taient actifs au cours de lõann®e 2011. Or, au cours des années 

pr®c®dant cette ann®e de r®f®rence, le secteur a subi une contraction importante tant ¨ lõ®chelle 

Québécoise  que régionale. Plusieurs établissements du secteur de la transformation du bois ont 

cessé définitivement leurs activités en tre le 1 er avril  2005 et le moment de la collecte de 

données, soit de janvier à avril 2012 . Ainsi, en combinant les r®sultats de lõenqu°te du MRNF et 
ceux de lõenqu°te men®e dans le cadre de la pr®sente ®tude, il est possible dõ®tablir quõentre le 

1er avri l 2005 et le moment de la collecte des présentes données, au moins quatre 13 usines du 

secteur de la transformation du bois avaient fermé définitivement. Concrètement, ces 

fermetures ont entraîné la perte de plus de 250  postes pour cette période. Parmi les f ermetures 

qui ont eu le plus de r®percussions sur lõemploi, on trouve celle de lõusine de la  Compagnie 

Commonwealth Plywood lt®e (Labelle) et dõUniboard Canada (Saint-Aimé -du -Lac-des-Îles).  

Les donn®es dõenqu°te, ¨ elles seules, ne permettent donc pas dõ®valuer lõ®volution globale des 

activités et des emplois du secteur avant la période de référence. En effet, lors de 

lõinterpr®tation des donn®es qui portent sur cette p®riode, il faut consid®rer que les 

®tablissements qui ont cess® leurs activit®s avant lõann®e de r®f®rence nõont pas ®t® interrog®s. 

La tendance mesurée correspond donc à celle observée par les établissements encore en affaires 
au moment de la collecte de donn®es. Lõ®tude du contexte et la consultation de divers acteurs 

du milieu comptent parm i les moyens m®thodologiques utilis®s pour sõassurer que 

lõidentification des enjeux et des pistes dõaction tient compte des ®v®nements pr®c®dant 

lõenqu°te. 

 

 

                                              

 
13  Il ne s'agit pas d'un bilan exhaust if.  
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ACRONYMES  

ACCORD  Action concertée de coopéra tion régionale de développement  

ADEC  Agence de développement économique du Canada pour les régions du Québec  

CAAF Contrat dõapprovisionnement et dõam®nagement forestier 

CFP Centre de formation professionnelle  

CIFQ Conseil de lõindustrie foresti¯re du Qu®bec 

CRÉ Conférence régionale des élus  

CRPMT Conseil régional des partenaires du marché du travail  

CSMOITB  Comité sectoriel de main -dõïuvre des industries de la transformation du bois  

CSST Commission de la santé et de la sécurité du travail  

CtAF  Contrat dõam®nagement forestier  

CvAF Convention dõam®nagement forestier 

DEP Dipl¹me dõ®tudes professionnelles 

DIRDE  Dépenses intérieures de recherche et développement des entreprises  

IDE  Indice de dépendance économique  

LADTF  Loi sur l'aménagement durable du territoire forestier  

MDEIE  Minist¯re du D®veloppement ®conomique, de lõInnovation et de lõExportation 

MELS  Minist¯re de lõ£ducation, du Loisir et du Sport 

MRC Municipalité régionale de comté  

MRN Ministère des Ressources naturelle s 

PAMT Programme dõapprentissage en milieu de travail  

PIB Produit intérieur brut  

PPMV Plan de protection et de mise en valeur  

RDE  Rapport de dépendance économique  

SCIAN Syst¯me de classification des industries de lõAm®rique du Nord 

SEPM Sapin, épinette, pin gris, mélèze  

TÉ Territoire équivalen t à une municipalité régionale de comté  
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ABRÉVIATIONS  

pmp  Pied mesure de planche (unité de volume de bois scié définie comme 1/12 de pied cube, 

ou lõ®quivalent dõune pi¯ce de bois carr®e de 12 pouces de c¹t® et de 1 pouce 

dõ®paisseur) 

DÉFINITIONS  

Contrat d õam®nagement forestier (CtAF) : Contrat consenti par le ministre des Ressources 

naturelles et de la Faune ¨ une personne morale ou un organisme qui nõest pas 

titulaire dõun permis dõexploitation dõusine de transformation du bois. Ce contrat 

confère à son b ®n®ficiaire le droit dõobtenir un permis dõintervention pour la r®colte 

dõun volume de bois ronds en vue de le mettre en march® pour l'approvisionnement 

d'usines de transformation du bois à la condition de se conformer à certaines 
obligations.  

Contrat dõapprovisionnement et dõam®nagement forestier (CAAF) : Contrat consenti par le 

ministre des Ressources naturelles et de la Faune à une personne autorisée à 

construire ou à exploiter une usine de transformation du bois. Ce contrat confère à son 

bénéficiaire le  droit dõobtenir un permis dõintervention pour la r®colte dõun volume de 

bois ronds en vue dõassurer le fonctionnement de son usine de transformation du bois 
à la condition de se conformer à certaines obligations.  

Convention dõam®nagement forestier (CvAF) : Convention par laquelle le ministre des 

Ressources naturelles et de la Faune confie à toute personne ou tout organisme 

intéressés  (ex. : municipalités, industriels, organismes régionaux de développement) 

lõam®nagement dõune r®serve foresti¯re en vue de favoriser le dév eloppement 
économique régional.  

Possibilité forestière  : La possibilité forestière à rendement soutenu représente le volume 

annuel de bois maximum que l'on peut prélever à perpétuité sur le territoire d'une aire 

forestière donnée, sans en di minuer les capacités de production. 

(http://www.mrnf.gouv.qc.ca/forets/amenagement/amenagement -planification -

possibilites.jsp)  

Réserve forestière  : Aire foresti¯re du domaine de lõ£tat sur laquelle ne s'exerce aucun contrat 

d'approvisionnement et d'aménage ment forestier ou contrat d'aménagement forestier.  

Syst¯me de classification des industries de lõAm®rique-du -Nord (SCIAN)  : Ce système vise à 

fournir des définitions communes de la structure industrielle du Canada, du Mexique 

et des États -Unis, ainsi quõun cadre statistique commun pour faciliter lõanalyse des 
trois économies. Les critères utilisés pour regrouper les établissements en classes dans 

le SCIAN sont la similitude de structures des facteurs de production, les qualifications 

de la main -dõoeuvre et les processus de production. Sa structure hiérarchique 

comprend des secteurs (codes à deux chiffres), des sous -secteurs (codes à trois 

chiffres), des groupes (codes à quatre chiffres) et des classes (codes à cinq chiffres). Un 

code à six chiffres permet à chacun des pays de créer des classes nationales. Le SCIAN 
comprenant les classes canadiennes est appelé SCIAN Canada. 14  

 

 

                                              

 
14  Dõapr¯s le site de Statistique Canada. 
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PRÉAMBULE  

Le présent projet résulte du besoin du Comité sectoriel de main -dõïuvre des industries de la 

transformation du bois (CSMOITB) de mettre à jour son diagnostic sectoriel. Le CSMOITB a 

privil®gi® une approche r®gionale afin dõaugmenter la pr®cision du diagnostic et de refléter les 
particularit®s de chacune des r®gions. De plus, ¨ la fin dõun processus similaire, qui se d®roule 

dans 14 régions du Québec, le comité sectoriel procédera  à un regroupement des pistes de 

solution communes aux régions et ayant une portée nationale pour les inclure dans sa 

planification strat®gique et son propre plan dõaction. 

Le projet a vu le jour grâce à une collaboration entre le CSMOITB, le ministère des Ressources 
naturelles, la direction r®gionale dõEmploi-Québec des Laurentides et l a Table Forêt 

Laurentides. La réalisation du diagnostic a été confiée à Del  Degan, Massé (DDM). Les travaux 

dõenqu°te se sont d®roul®s entre les mois de janvier et avril 2012. 

Le diagnostic sectoriel permettra dõobtenir un portrait plus pr®cis des ®l®ments qui 

caractérisent la main -dõïuvre, les entreprises et la formation dans les secteurs de la 

transformation du bois dans la région des Laurentides . Il sera une source dõinformation 
précieuse pour de nombreux organismes préoccupés par le développement de la main -dõïuvre 

du secteur et lõassise du plan dõaction r®gional qui en d®coule. 
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INTRODUCTION  

Dans toutes les régions du Québec, le secteur forestier connaît des bouleversements 

importants. La r®gion des Laurentides nõest pas ®pargn®e. 

Dans ce contexte de  crise, le CSMOITB, la Table Forêt Laurentides, la direction régionale 

dõEmploi-Québec Laurentides, et le ministère des Ressources naturelles  ont convenu de réaliser 

un diagnostic concernant la main -dõïuvre des industries du secteur de la transformation du 

bois dans la région.  

Le projet a pour but de dresser un portrait d®taill® de la situation de lõemploi, de la main-
dõïuvre et des entreprises des industries de la transformation du bois de la r®gion des 

Laurentides et de proposer des pistes de solutions ad aptées aux nouvelles réalités, aux 

nouveaux défis et au contexte régional. Son originalité réside dans le fait que les travailleurs 

ont ®t® interrog®s au m°me titre que les entreprises, et que la d®marche m¯ne ¨ lõ®laboration 

dõun plan dõaction propre ¨ la région.  

Le présent ouvrage est destiné aux acteurs du secteur soucieux du développement de 
lõindustrie de la transformation du bois dans la r®gion. Il sera une source dõinformation 

pr®cieuse pour le CSMOITB, la Direction r®gionale dõEmploi-Québec des Laur entides, le Conseil 

r®gional des partenaires du march® du travail (CRPMT), le minist¯re de lõ£ducation, du Loisir et 

du Sport (MELS), les entreprises et travailleurs de la région.  

La première partie de cet ouvrage traite des étapes de réalisation du projet  et de la méthodologie 
utilis®e. La deuxi¯me partie porte essentiellement sur la situation de la r®gion et de lõindustrie 

du secteur forestier. Finalement, la troisi¯me partie pr®sente les pistes dõintervention et le plan 

dõaction, comportant des mesures dõintervention ¨ mettre de lõavant, ¨ court, moyen et long 

terme, au profit  des travailleurs et des employeurs.  

Nous esp®rons ainsi offrir un diagnostic sectoriel complet, incluant un plan dõaction et un 

échéancier de réalisation des mesures à mettre en pla ce au profit des travailleurs, des 
employeurs et de lõensemble de la population de la r®gion. 

 



Diagnostic concernant la main -dõïuvre dans le secteur de la transformation du bois  
Région  des Laurentides  1.  MÉTHODOLOGIE  

  3  

 

1.  MÉTHODOLOGIE  

Le diagnostic prend appui essentiellement sur quatre sources dõinformation, soit une revue de 

littérature, une enquête auprès des employeurs et un e enquête auprès des travailleurs.  

1.1  REVUE DE LITTÉRATURE  

Une bibliographie complète apparaît en annexe.  

1.2  ENQUÊTE AUPRÈS DES EM PLOYEURS 

BASE DE LõENQUÊTE  

La liste initiale des entreprises a été fournie par le MRNF et soumise à la Table Forêt 

Laurentides pour validation. Au total, 40 ®tablissements composent lõunivers dõenqu°te. 

POPULATION CIBLE  

La population cible est composée des établissements qui répondaient aux conditions suivantes 

en 2011  : 

Ƌ Situé dans la région administrative des Laurentides;  

Ƌ À but lucrat if;  

Ƌ Actif durant une partie ou durant toute lõann®e de r®f®rence; 

Ƌ 5 employés ou plus;  

Ƌ Dont plus de 50  % des revenus en 2011 provenaient des activités correspondant aux 
groupes suivants du Syst¯me de classification des industries de lõAm®rique du Nord 

(SCIAN) : 3211, 3212, 3219, ¨ lõexception des ®tablissements dont lõactivit® principale 

est la fabrication de portes et de fen°tres en bois et la fabrication artisanale dõobjets de 

menuiserie.  

PLAN DõÉCHANTILLONNAGE  

Lõobjectif ®tait le recensement de 25 ®tablissements de lõunivers dõenqu°te. 

QUESTIONNAIRE  

Le questionnaire a été validé par le comité sectoriel de main -dõïuvre des industries de la 

transformation du bois et par le comité directeur désigné dans la région. Sa version définitive 
est présentée dans le r apport annexe.  

COLLECTE DE DONNÉES  

Ƌ Méthode  : entrevues téléphoniques conduites en français;  

Ƌ Dur®e moyenne de lõentrevue : 48  minutes;  

Ƌ Répondant sélectionné  : le directeur g®n®ral, le directeur dõusine, le directeur des 

ressources humaines ou le propriétair e, selon le cas;  

Ƌ Procédure  : 

Mi -janvier 2012  Envoi dõune lettre pr®sentant le projet, ¨ lõattention du 
directeur général, aux établissements de la population cible  

Fin janvier à fin février 

2012  

Prise de rendez -vous et réalisation des entrevues 

téléphoniq ues 
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RÉSULTATS  

Au total, 22  entrevues ont été réalisées, ce qui correspond à 55  % de lõensemble des 40 

®tablissements de lõunivers dõenqu°te. 

1.3  ENQUÊTE AUPRÈS DES TR AVAILLEURS  

POPULATION CIBLE  

Lõenqu°te visait les personnes ayant travaill® en 2011 pour les ®tablissements inclus dans 

lõunivers dõenqu°te. 

PLAN DõÉCHANTILLONNAGE  

Échantillonnage aléatoire simple.  

QUESTIONNAIRE  

Le questionnaire a été validé par le comité sectoriel de main -dõïuvre des industries de la 

transformation du bois et par le comité directe ur désigné dans la région et  testé lors des études 

r®alis®es pr®c®demment pour dõautres r®gions administratives. Sa version d®finitive est 

présentée dans le rapport annexe.  

COLLECTE DES DONNÉES  

Ƌ Méthode  : 117  entrevues téléphoniques conduites en français, r éalisées à partir des 

bureaux dõ£cho Sondage; 

Ƌ Durée  : Le temps moyen de passation du questionnaire a été de 12  minutes et 8 
secondes ; 

Ƌ Distribution des appels  : La collecte des donn®es sõest ®chelonn®e du 2 avril au 16 avril 
2012. Le tableau  1 présente la d istribution des appels téléphoniques.  

TABLEAU 1 
D ISTRIBUTION DES ENTR EVUES TÉLÉPHONIQUES  

 NOMBRE  % 

2 avril 2012  14  12,0  

3 avril 2012  12  10,3  

4 avril 2012  10  8,5  

5 avril 2012  1 0,9  

6 avril 2012  9 7,7  

7 avril 2012  17  14,5  

9 avril 2012  13  11,1  

10 avril 2012  11  9,4  

11 avril 2012  15  12,8  

Le 12 avril 2012  7 6,0  

Le 14 avril 2012  1 0,9  

Le 16 avril 2012  7 6,0  

TOTAL 117  100  
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TAUX DE RÉPONSE  

Diverses méthodes peuvent être utilisées afin de calculer un taux de réponse. Celle de 

lõAssociation de la recherche et de lõintelligence marketing15 a été employée comme base de 

référence pour les calculs. Au total, 117  entrevues ont été réalisées. Le rapport de terrain est 

présenté au tableau  2. Le taux de réponse est de 66,4  %. 

TABLEAU 2 
RAPPORT DE TERRAIN  

D ISPOSITION FINALE  
NOMBRE DE 

NUMÉROS  
NOMBRE 

DõAPPELS 

NOMBRE 

DõAPPELS PAR 

NUMÉRO  

A Numéros invalides  8 8 1,0  

B Non résolus  56  321  5,7  

C Sans réponse, admissibilité inconnue  1 1 1,0  

D Non admissibles  27  73  2,7  

E Sans réponse, admissibles  16  56  3,5  

F Entrevues complétées  117  290  2,5  

TOTAL  225  749  3,3  

Note : Taux de réponse ñ Association de la recherche et de lõintelligence marketing : 66,4  %. 

 

 

                                              

 
15  Pour plus dõinformation, se r®f®rer au site suivant : http://www.mria -arim.ca/STANDARDSFRE/Response.asp . 
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PRÉCISION STATISTIQUE  

La marge dõerreur dõ®chantillonnage maximale16 pour lõ®chantillon total (n = 117) est présentée 

au tableau  3 : 

TABLEAU 3 
PRÉCISION STATISTIQUE  

POURCENTAGE  
MESURÉ (%) 

MARGE DõERREUR (%) 

5 et 95  3,8  % 

10 et 90  5,2  % 

15 et 85  6,2  % 

20 et 80  6,9  % 

25 et 75  7,5  % 

30 et 70  7,9  % 

35 et 65  8,2  % 

40 e t 60  8,5  % 

45 et 55  8,6  % 

50 8,6  % 

 

 

                                              

 
16  Les paramètres pour calculer la précision statistique sont  : un niveau de confiance à 95  % avec un eff et de plan de 

« 1 » et une population totale estimée aux fins de calcul à 1  209.  
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2.  MISE EN CONTEXTE  

2.1  CRISE FORESTIÈRE  

Depuis 2001, le secteur forestier québécois connaît de nombreuses difficultés. Les annonces de 

fermetures temporaires ou d®finitives dõusines se succ¯dent. Elles sont accompagn®es de 

nombreuses mises à pied de travailleurs, temporaires ou permanentes. La crise actuelle est 

engendrée par des facteurs conjoncturels et structurels. Cette situation a débuté par la reprise 
du conflit sur le bois dõïuvre, au cours du quel le gouvernement a méricain a imposé une taxe 

de 27  % ¨ lõexportation du bois en provenance du Canada. Depuis, plusieurs facteurs se sont 

ajoutés et contribuent à aggraver la situation, notamment  : 

Ƌ Appréciation du dollar canadien par rapport à la devise américaine ; 

Ƌ Concurren ce du bois de la Colombie -Britannique ; 

Ƌ Concurrence internationale ; 

Ƌ Difficulté du secteur des pâtes et papiers ; 

Ƌ Co¾ts ®lev®s dõapprovisionnement en mati¯re ligneuse; 

Ƌ Réduction de la possibilité forestière ; 

Ƌ Pressions environnementales ; 

Ƌ Augmentation du prix d u carburant ; 

Ƌ Suroffre mondiale de certains produits ; 

Ƌ Crise financière (immobilière) et récession économique  mondiale . 

Le conflit du bois dõïuvre a ®norm®ment fragilis® lõindustrie. Le remboursement de la taxe a 

soulagé quelque peu les institutions financiè res, mais nõa pas suffi ¨ relancer le secteur. 

Lõappr®ciation du dollar canadien par rapport à la devise américaine a eu pour effet de réduire 

la compétitivité du secteur  forestier . Au Québec, l es répercussions sont importantes puisque 

75  % de la productio n est exportée aux États -Unis  et que les prix sont fixés en dollar 
américain. 17 À titre indicatif, chaque augmentation dõun cent repr®sente des pertes nettes 

annuelles de plus de 1,5  M$18 pour une scierie moyenne dõenviron 60 millions de pmp 19. De 

plus, depui s le d®but de lõann®e 2007, le ralentissement de la construction aux £tats-Unis a un 

effet direct sur les exportations et le prix du bois dõïuvre. Ce ralentissement sõest accentu® 

avec la crise immobi lière des hypothèques à risque et avec la récession qui a suivi. Comme le 

montre la figure  1, les mises en chantier américaines ont connu une sérieuse chute, passant de 
plus de 2  000  000 dõunit®s r®sidentielles en janvier 2006 ¨ moins de 500 000 unités en janvier 

2009. Pour lõann®e 2010, le pronostic semble se maintenir aux alentours de 500  000 unités. Il 

est pr®vu pour 2012 quõune reprise soutenue ¨ un rythme de 1 000  000 de constructions 

dõunit®s neuves sera observ®e, et ce, seulement afin de satisfaire les besoins de logements dus ¨ 

la croissance de la popula tion des États -Unis.  

                                              

 
17  Insti tut économique de Montréal.  

18  CIFQ . 

19  pmp = pied mesure de planche (1" x 1'  x 1'). 
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FIGURE 1 
ÉVOLUTION DES MISES E N CHANTIER AMÉRICAIN ES DE 2004  À 2010  

TAUX ANNUEL DÉSAISONN ALISÉ  
(1 000  UNITÉS RÉSIDENTIELLE S) 

 
Source des données  : U.S. Census Bureau, 20 10  http://www.census.gov/const/startssa.pdf  

Par ailleurs, les fo rêts de la Colombie -Britannique subissent depuis quelques années une  

infestation majeure dõinsectes qui force la r®cup®ration de volumes importants de bois. Cette 

situation a entraîné  sur le marché nord -américain de grandes quantités  de bois dõïuvre ¨ bas 

prix, faisant concurrence aux bois du Québec. La présence grandissante de produits de 

substitution sur les marchés traditionnels du bois a également contribué à accroître la 
concurrence.  

En raison de cette conjoncture, les exportations ont considérablement  baissé et le prix du bois 

dõïuvre a chut®. Ce dernier se rapprochait de la barre des 300  $/Mpmp en 2007, 

comparativement à 385  $/Mpmp en 2006 et 473  $/Mpmp en 2005 3, entraînant  une baisse 

importante des revenus des entreprises. Lõindice Pribec20 indique cl airement cette chute des 

prix depuis 2004.  On remarque cependant un raffermissement des prix en 2010 à plus de 
300  $/Mpmp.  

                                              

 
20  Indice Pribec  : indice ®labor® par le CIFQ, ¨ partir dõenqu°tes aupr¯s des producteurs et courtiers, qui donne une 

appréciation des prix du marché.  
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FIGURE 2 
INDICE PRIBEC  

 

En outre, la décroissance du secteur des pâtes et papiers québécois restreint les débouchés 

pour les copeaux  et force les prix à la baisse, ce qui occasionne une diminution des revenus 
nets de la vente des sous -produits du sciage et  une baisse de rentabilité. En effet, les difficultés 
de lõindustrie canadienne des p©tes et papiers perdurent depuis pr¯s de 10 ans. « é le secteur 

des p©tes et papiers nõa pas b®n®fici® du mouvement de hausse prolong® du cycle conjoncturel et 
de la rentabilit® des entreprises qui sõest produit au d®but de cette d®cennie. De 2000 à 2005, le 
secteur des p©tes et papiers nõa pas gagn® une seule fois son coût du capital, qui se situe 
normalement entre 8 et 13  %. Au cours de cette période, le secteur a subi une réduction de 12  % 
de sa capacité de production, ces réductions se concentrant dans les secteurs du papier journal et 
de la pâte kr aft de résineux.  »21 

Les co¾ts dõapprovisionnement de la mati¯re ligneuse au Qu®bec sont parmi les plus ®lev®s en 

Amérique du Nord 22. La redevance, les coûts de transport, la construction des chemins et les 

frais de récolte contribuent à hausser de façon imp ortante le prix de la fibre. La diminution des 

approvisionnements de matière ligneuse augmente la surcapacité de production des usines de 
sciage et contribue également à la hausse des coûts de production en ramenant les frais fixes 
sur moins dõunit®s. ë cet effet, « Rappelons que chaque baisse de 5  % dans les 
approvisionnements de lõindustrie fait augmenter les co¾ts totaux de production de cette derni¯re 

de 1  %. »23 

Ces facteurs combinés ont contribué à réduire les  liquidités  disponibles des entreprises pou r 

r®aliser des investissements visant lõaugmentation de la productivit®. ë cet effet : « élõann®e 
2006 -2007 fut encore une année très difficile. Difficile en ce sens que les conditions actuelles 
du  marché, sans précédent dans notre histoire, ont mis en lum ière les grandes faiblesses 
structurelles qui affectent notre industrie. Cõest la raison pour laquelle, sur toutes les tribunes, 

                                              

 
21  Association des produits forestiers du Canada . 

22  Indice Pribec du CIFQ . 

23  Discours de M. Guy  Chevrette, Congrès du CIFQ.  
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vous mõavez entendu parler ¨ la fois de crise conjoncturelle et de crise structurelle. En effet, la 

combinaison « prix de vente , dollar canadien fort et co¾ts dõop®ration » fait en sorte que chaque 
mille pmp produit dans nos usines engendre des pertes moyennes de 70  $. »24 

Le prix moyen des produits pétroliers, notamment celui du carburant diesel, a connu une 

hausse continue de 200 2 à 2008, avec un pic en 2008, puis une baisse en 2009 et une  

augmentation jusqu'en 2011  (figure  3). Or, le coût du carburant est lié aux coûts 

dõexploitation associ®s aux activit®s de r®colte et de transport de produits forestiers. 

FIGURE 3 
ÉVOLUTION DU PRIX MO YEN AFFICHÉ DU CARBU RANT DIESEL  

(MOYENNE PONDÉRÉE POU R LA PROVINCE DE QUÉBEC ) 1998 -201 125 (¢/ LITRE ) 

 

Source des données  : R®gie de lõ®nergie du Qu®bec, novembre 2010  

http://www.regie -energie.qc.ca/energie/petrole_tarifs.html  

La plupart des établiss ements nõont dõautre choix que de ralentir ou dõarr°ter la production, 

lorsque les coûts du carburant sont à la hausse, ce qui se traduit par des fermetures 

temporaires et d®finitives, par lõ®limination de quarts de travail ou par le transfert de la 
produc tion vers dõautres usines. Par ricochet, les établissements qui dépendent de cette 

clientèle (établissements en aménagement forestier et en transport de produits forestiers) sont 

également affectés.  

Au cours de lõann®e 2008-2009, lõenvironnement ®conomique nõa pas ®t® plus favorable ¨ la 

reprise du secteur en raison de la crise financière qui ébranle les marchés mondiaux et de la 
récession mondiale qui a suivi. Cette situation amplifie les difficultés des entreprises du secteur 

                                              

 
24  Discours de monsieur  Guy Chevrette, Congrès du CIFQ . 

25  Moyenne pon dérée calculée à partir de la répartition en pourcentage des volumes de ventes de carburants des 

statio ns distributrices provenant du m ini stère des Ressources naturelles.  
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et les rend encore plus vulné rables en raison de lõeffet combin® de la r®duction des ventes et 

des difficult®s dõacc¯s au financement.  

MONDIALISATION  

Lõinnovation technologique et la mondialisation des march®s ont fait ®voluer ¨ un rythme 

accéléré les pratiques commerciales et les mo d¯les de fonctionnement de lõindustrie foresti¯re et 

papetière mondiale. Ces changements, qui sõajoutent  à une appréciation rapide du dollar 

canadien et à des modifications structurelles dans les marchés des produits -clés, exercent des 
pressions concurrent ielles sans pr®c®dent sur lõindustrie canadienne des produits forestiers . 

Bien que les  détails varient considérablement selon  les régions et les produits, la situation de 

lõensemble de lõindustrie est celle dõun secteur en proie ¨ une profonde restructuration. La 

mondialisation contribue ¨ transformer fondamentalement lõ®conomie, la concurrence sõy 

d®roulant ¨ lõ®chelle mondiale. 

Compte tenu du contexte économique, le secteur de la transformation du bois se retrouve en 

situation de surcapacité de production . Un  processus de rationalisation des scieries  est en 

cours . Il en résultera une co nsolidation des volumes de bois et  une augmentation des 

investissements dans de nou velles technologies. Des besoins de  formation de la main -dõïuvre 

sõen suivront. Bien que c es facteurs ne favorisent pas la création de nombreux emplois, ils 

risquent de sõav®rer essentiels au maintien des emplois existants dans le secteur de la 
transformation du bois.  

Depuis quelque temps, la production de bois rond industriel des forêts nature lles connaît un 

ralentissement caus® par lõ®puisement des ressources pour certains pays, et plus g®n®ralement, 

par la multiplication des r®glementations pour dõautres. Cette situation a pour effet de d®placer 

lõavantage naturel26 vers les pays producteurs d e plantations, o ù les arbres poussent plus 
rapidement. D®sormais, lõavantage est de moins en moins une question dõabondance des 

ressources forestières et de plus en plus une question de productivité élevée. 27 Le Canada et le 

Québec sont  riche s en forêts nat urelles, mais devr ont  mettre de lõavant des mesures pour 

améliorer leur  productivité . 

2.2  NOUVEAUX PARADIGMES D U COMMERCE INTERNATI ONAL 

« Aujourdõhui, le changement est une constante de nos vies, et la facult® dõadaptation est 
hautement récompensée en affaires . Cependant, il est rare quõun changement soit si fondamental 
quõil modifie tout. Et dans ce cas, on parle de changement de paradigme. 

Or, nous  vivons actuellement un changement de paradigme.  Les dirigeants de grandes 
entreprises ont grandi en croyant au p ouvoir de lõint®gration verticale. Pour r®duire les co¾ts li®s ¨ 
la recherche de fournisseurs, aux négociations avec eux et à la gestion des livraisons, les 
entreprises les ont intégrés dans leurs opérations. Ce faisant, elles ont mis en place des 

structur es de coûts qui ne sont pas tenables dans la conjoncture.  

La nouvelle technologie a considérablement réduit les frais de constitution et de gestion des 
r®seaux dõapprovisionnement, ind®pendamment de la g®ographie, rendant possible lõint®gration 
de nouveaux  pays ¨ faibles co¾ts dans des cha´nes dõapprovisionnement mondiales. Les 

                                              

 
26  Lõavantage naturel est un des facteurs qui sous-tend la r®ussite dõun pays dans un secteur donné. «  Cet avantage 

appara´t lorsque certains ®l®ments du stock des ressources naturelles dõun pays, de son emplacement ou de sa 

capacit® de production font quõil est plus facile de produire un bien ou un service particulier ¨ cet endroit-là plut ôt 
quõailleurs. » (Brown, 2002, p. 47).  

27  Brown, C.  
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avantages de lõint®gration verticale se sont ®vapor®s, et les entreprises qui nõen sont pas 

encombr®es sõen sortent mieux. 

Donc, beaucoup de grandes entreprises ont entamé un process us de désintégration verticale et 
g®ographique afin dõ®tendre leur r®seau dõapprovisionnement au monde entier. Que les 
fournisseurs soient indépendants, partenaires ou de propriétés exclusives, le résultat est le 
même. Le nouveau modèle de production ouvre  de nombreux points dõacc¯s aux petites 
entreprises sp®cialis®es qui font preuve dõagilit®. Elles peuvent se disputer des maillons 
individuels des cha´nes dõapprovisionnement mondiales de grandes entreprises et se mondialiser 
avec elles.  

Ce nouveau modèle de production signifie que les entreprises nõutilisent plus le commerce juste 
comme outil de vente, mais aussi comme outil de production pour relier les maillons de la chaîne. 
Voilà le nouveau paradigme commercial ð le commerce dõint®gration ð et il semble  bien que les 
entreprises sõy adaptent. »28 

TABLEAU 4 
PARADIGMES  

H IER  AUJOURDõHUI  

Système de production linéaire  Système de production global  

Concurrence locale ou nord -américaine  Marché et concurrence mondiaux  

Compétition entre entreprises  Compétition e ntre chaînes de valeur  

Tout se fait sur place  Production modulaire, impartie, réseau  

Approvisionnement local  Approvisionnement mondial  

Production de masse  Sur mesure de masse  

Savoir -faire technique et manuel  Savoir -faire intellectuel  

Équipement maison  Systèmes automatisés intégrés  

Valeur basée sur la fonctionnalité  Valeur basée sur la solution/ service client  

Compétition sur les coûts de production  Compétition sur les délais et le coût total au client  

Les produits définissent le marché  Les consommate urs définissent le marché  

Source  : Taktik -China, Étude Riposte Chine 2007 , version intégrale ð rapport final, 11 juin 2007, page 14 . 

Dans un m°me ordre dõid®es, lõadoption au Qu®bec du projet de loi 49, modifiant la Loi sur les 

forêts , qui permet aux entr eprises forestières de transférer 10  % du bois provena nt d'un 
territoire soumis à un c ontrat d'approvisionnement et d'aménagement forestier (CAAF) vers les 

usines de leur choix , contribue à la fragmentation et à la délocalisation de la chaîne de valeur. 

Il  favorise la d®sint®gration verticale et g®ographique du mode de production de lõindustrie. 

2.3  FORCES À EXPLOITER ET  OPPORTUNITÉS À SAISI R 

Malgr® le sombre portrait que nous venons de brosser, le d®clin de lõindustrie canadienne et 

québécoise des produits for estiers est sûrement évitable. «  Des facteurs, tels que  la croissance 

économique mondiale, les technologies innovatrices dans le secteur, les préoccupations 
croissantes de la population envers lõenvironnement et le d®veloppement durable, ont cr®® des 

possi bilités sans précédent pour le secteur forestier canadien sur les marchés internationaux. 

Si lõindustrie des produits forestiers et les groupes partenaires sont dispos®s ¨ effectuer les 

changements nécessaires pour profiter de ces opportunités, une industr ie des produits 

                                              

 
28  Stephen S. Poloz.  
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forestiers canadienne renouvel®e pourra °tre lõ®l®ment essentiel et durable du tissu ®conomique 

et social du Canada pendant les prochaines décennies  »29. 

De plus, la concurrence  internationale présente quelques faiblesses. En effet, les nouv eaux 

concurrents qui offrent des tarifs bas sur les marchés forestiers et papetiers mondiaux profitent 

g®n®ralement dõavantages ®normes sur le plan des prix des facteurs de production, ce qui peut 

sembler présenter un redoutable, voire insurmontable, obsta cle à la compétitivité des coûts des 

produits forestiers canadiens. Or, dõimportants producteurs ®trangers font eux aussi face ¨ des 

d®fis et des contraintes, que ce soit des probl¯mes dõinfrastructures, des questions se 
rapportant au climat dõinvestissement en Russie, des incertitudes en matière 

dõapprovisionnement ®nerg®tique en eau et en fibre en Chine, ou encore des conflits sociaux ou 

des diff®rends sur lõutilisation des terres en Am®rique latine. En outre, un grand nombre de 

nouveaux concurrents sur l es marchés mondiaux éprouvent de sérieux problèmes sur le plan 

de la performance environnementale, des coupes illégales et du déboisement 30. 

À lõinverse, les entreprises dõici b®n®ficient de plusieurs avantages. Elles connaissent mieux les 

besoins des march és locaux et les marchés régionaux (Nord des États -Unis) que leurs 

concurrents étrangers. Elles sont bien positionnées pour offrir un produit et des services 

orientés vers les besoins du client. La flexibilité des petites entreprises leur procure un 

avanta ge concurrentiel dans la nouvelle économie. Le nouveau modèle de production ouvre de 

nombreux points dõacc¯s aux petites entreprises sp®cialis®es, qui peuvent d®sormais se 
disputer des maillons individuels des cha´nes dõapprovisionnement mondiales de grandes 

entreprises et se mondialiser avec elles. 31 

En outre, lõavantage naturel dont b®n®ficient certains concurrents internationaux, notamment 

en ce qui concerne la productivit® foresti¯re et lõabondance de main-dõïuvre peu co¾teuse, 

nõest quõun des nombreux facteurs qui d®terminent lõavantage national comp®titif dans un 
secteur donné. Selon Porter, «  lõavantage comp®titif ¨ long terme d®pend des capacit®s des pays 

(et des entreprises qui y sont implantées) à innover et à améliorer. Ces capacités sont stimulées  

par la concurrence, les pressions et les d®fis. Lõinnovation interagit avec les autres facteurs de 

comp®titivit® importants pour d®terminer lõavantage global. Ces autres facteurs-clés sont les 

suivants  : marché intérieur fortement compétitif, infrastructu res bien développées, réseau 

dõindustries de soutien et un certain degr® dõavantage, ou de comp®titivit®, en ce qui concerne 
les facteurs de production (ex.  : main -dõïuvre qualifi®e). » Cependant, Porter insiste aussi en 

particulier sur le rôle des gouvern ements et du hasard, qui sont également des facteurs de 

réussite clés. 32 

2.4  RENOUVELLEMENT DU RÉG IME FORESTIER  

Le régime forestier actuel  a fait lõobjet de vives critiques. La sortie du film de Richard Desjardins 

(Erreur boréale) en 1999, qui a brossé un portr ait négatif du mode de gestion forestière, a 

conduit à la commis sion Coulombe. Cette dernière a  conclu ¨ la n®cessit® de revoir lõensemble 
du r®gime. R®duction de la possibilit® foresti¯re, cr®ation dõune fonction de forestier en chef, 

besoin de hausser no s connaissances sont quelques -unes des propositions qui ont découlé de s 

conclusions de la commission . À la suite du Sommet sur la forêt à lõhiver 2008, le 

gouvernement du Québec a dévoilé son Livre vert « La forêt pour construire le Québec de 

                                              
 
29  Association des produits forestiers du Canada.  

30  Ibid.  

31  Exportation et développement Canada.  

32  Brown, C.  
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demain  », qui  propos e une réforme en profondeur du régime forestier actuel . Sõen suit, en avril 

2010, la sanction de la loi  57 intitulée «  Loi sur lõam®nagement durable du territoire (LADTF)». 

Le nouveau régime forestier institué par cette loi vise notamment à favorise r lõam®nagement 

durable des for°ts. Lõimplantation se tradui ra  notamment par la  fin des CAAF, la dissoci ation 

de la responsabilisation des gestionnaires et des utilisateurs du territoire. En effet, les 

dispositions de la loi viennent mettre place un nouvel  environnement de gestion et de mise en 

valeur de la forêt publique qui devrait favoriser les entreprises, les travailleurs et les 

communautés.  

Lõ®tablissement dõun march® libre pour une proportion des bois de la for°t publique de pr¯s de 

25 % aura pour ef fet de permettre ¨ toutes les entreprises dõavoir acc¯s ¨ des bois et ainsi 

permettre le développement du secteur. De plus, la non -utilisation de lõattribution par un 

bénéficiaire permettra de remettre ces bois sur le marché. Ce marché libre disponible à t oute 

entreprise capable de récolte sera certainement une opportunité additionnelle de 
développement. De nouvelles entreprises qui verront à une plus grande mise en valeur de la 

ressource bois pourront émerger . 

La mise en place de forêts de proximité gérées  par des corporations du milieu sera un élément 

additionnel dõind®pendance et de gestion durable par les communaut®s. Les bois produits de 

ces for°ts de proximit® seront ®galement disponibles ¨ plus dõentreprises, ce qui aura aussi un 

effet positif sur le dynamisme et lõentreprenariat. 

Ce nouveau r®gime sera implant® d¯s 2013 et la Loi sur lõam®nagement durable du territoire 

forestier favorisera le développement social et économique du Québec et de ses régions.  

2.5  AVENIR  POUR LE SECTEUR FORE STIER DU QUÉBEC  

Un avenir prometteur est à la portée des différents intervenants du secteur à condition de 

relever les défis de nature structurelle. Ces d®fis, sõils ne sont pas relev®s, m¯neront vers un 

d®clin continu. Les fluctuations du march® du bois dõïuvre sont cycliques. Cependant, certains 

facteurs qui contribuent ¨ la crise vont se maintenir. La consolidation et lõajustement structurel 
sõav®reront in®vitables pour faire face ¨ la concurrence. Les entreprises canadiennes et 

québécoises devront développer de nouvelles stratégies pour rester compétitives. Lõinnovation 

technologique et la mondialisation des marchés sont en train de transformer, à un rythme 

accéléré, les modèles de fonctionnement traditionnels et les structures des échanges de 

lõindustrie foresti¯re et papetière mondiale.  

Les partenaires de lõindustrie au Canada, notamment les employeurs, les syndicats, les 
collectivit®s et les gouvernements, devront faire un choix d®terminant pour lõavenir : accepter la 

r®alit® dõun environnement mondial en pleine ®volution et saisir les opportunit®s qui sõoffrent 

ou ignorer cette r®alit® et envisager lõavenir avec de moins en moins de possibilit®s33. 

À moyen et long terme, les  marchés mondiaux des produits forestiers continue ront  de croître, et 

les analyses réalisées laisse nt croire que la demande nord -américaine et mondiale sera 
amplement suffisante pour soutenir une industrie canadienne de produits forestiers 

renouvelée 34. 

 

                                              
 
33  Association des produits forestiers du Canada.  

34  Ibid.  
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3.  PORTRAIT RÉGIONAL  

La région administrative des Laurentides est située dans la partie ouest du Québec , bordée au 

sud par la rivi¯re des Mille ċles, ¨ lõouest par lõOntario et la r®gion de lõOutaouais, au nord par la 

Mauricie et ¨ lõest par la r®gion de Lanaudi¯re. Elle couvre une superficie en terre ferme de 
20 559,9  km 2 35. 

La région des Laurentides se di vise en sept municipalités régionales de comté (MRC), soit 

Antoine -Labelle, Argenteuil, Deux -Montagnes, La Rivière -du -Nord, Les Laurentides, Les Pays -

dõen-Haut et Thérèse -De Blainville, ainsi quõun territoire ®quivalent (T£) qui agit ¨ titre de MRC, 

soit M irabel.  

La région des Laurentides est une région centrale 36. Les terrains forestiers (18  772  km 2) et la 

zone agricole (1  953,8  km 2, dont 1  170,5  km 2 occupés par des exploitations agricoles) occupent 

respectivement 91,3  % et 9,5  % de sa superficie 37. 

                                              

 
35  Institut de la st atistique du Québec . 

36   Minist¯re du D®veloppement ®conomique, de lõInnovation et de lõExportation, Portrait socio®conomique du Québec, 

Édition 2009.  

37  Institut de la statistique du Québec . 
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FIGURE  4 
LOCALISATION DE LA RÉ GION  
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3.1  DÉMOGRAPHIE  

3.1.1  POPULATION ET OCCUPAT ION DU TERRITOIRE  

NOMBRE DõHABITANTS  

La région administrative des Laurentides compte plus de 542  000 habitants, soit 6,9  % de la 

population totale du Québec. Elle se classe au 4 e rang en ce qui  concerne le nombre dõhabitants 

(données 2009, données provisoires) 38. 

La population des Laurentides est principalement située dans la MRC de Thérèse -De Blainville 
(153  036 habitants) qui regroupe 27,5  % de la population régionale. Au niveau municipal, la 

population est principalement concentrée dans les municipalités de Saint -Jérôme (68 

503  habitants), de Blainville (53  355  habitants), de Saint -Eustache (43  693  habitants) et de 

Mirabel (40 971  habitants) 39. Le tableau suivant présente la répartition de la po pulation 

régionale par MRC ou TÉ 40. 

TABLEAU 5 

POPULATION RÉGIONALE -  2011  

MRC ou TÉ  
NOMBRE 

DõHABITANTS  
% DE LA 

POPULATION  

Thérèse -De Blainville  153 036  27,5  

La Rivière -du -Nord  115  098  20,7  

Deux -Montagnes  95 715  17,2  

Les Laurentides  44  805  8,0  

Les Pays-dõen-Haut  39 578  7,0  

Mirabel  40 971  7,0  

Antoine -Labelle  35  605  6,4  

Argenteuil  30  806  5,5  

LAURENTIDES  555  614  100  

Note : Les totaux peuvent ne pas correspondre du fait des arrondis.  

Source  : Institut de la statistique du Québec, données provisoires.  

                                              

 
38  Institut de la statistique du Québec, Estimation de la populatio n des régions administratives, 1 er juillet des années 

1996, 2001 et 2006 à 2009 (découpage géographique du 1 er juillet 2009).  

39   Institut de la statistique du Québec, Estimation de la population des municipalités du Québec au 1 er juillet des 

années 1996 à 2009, selon le découpage géographique au 1 er juillet 2009 . 

40   Institut de la statistique du Québec, Estimation de la population des MRC et des territoires équivalents, 1 er juillet des 

années 1996, 2001 et 2006 à 2009, découpage géographique au 1 er juillet 2009.  
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POPULATION AUTOCHTONE  

La région des Laurentides possède une proportion de population autochtone inférieure au reste 

du Québec. En 2006, l a population autochtone composait 0,8  % de la population totale de la 

région administrative des Laurentides, comparative ment à 1,5  % pour le Québec 41. La seule 

communauté autochtone est Kanesatake (Mohawks) 42. 

 

VARIATION DE LA POPUL ATION  

La population régionale a augmenté de 17,5  % entre 2001 et 2011, comparativement à une 

croissance de 7,8  % pour lõensemble du Qu®bec durant cette même période 43. Le TÉ de Mirabel 

a connu la plus forte augmentation de la région (+46,4  %). Le tableau suivant présente la 

variation de la population par MRC ou TÉ 44. 

TABLEAU  6  

VARIATION DE LA POPUL ATION ð 2001  ET 2011  

MRC ou TÉ  
2001  

(NOMBRE ) 

2011  

(NOMBRE ) 

VARIATION 

2001 -2011  
(%) 

Thérèse -De Blainville  133  453  153  036  14,7  

La Rivière -du -Nord  92  337  115  098  24,6  

Deux -Montagnes  84  410  95 715  13,4  

Les Laurentides  39  443  44 805  13,6  

Mirabel  27  991  40 971  46,4  

Les Pays-dõen-Haut  31  657  39 578  25,0  

Ant oine -Labelle  34  128  35 605  4,3  

Argenteuil  29  497  30  806  4,4  

Laurentides  472  923   555 614  17,5  

Ensemble du Québec  7 396  331  7 979  663  7,8  

Source  : Institut de la statistique du Québec, données 2009 provisoires.  

Notons que la région des Laurentides se cl asse au 10 e rang au Québec pour ce qui est du 

nombre dõenfants par femme en ©ge de procr®er (15 ¨ 49 ans) pour lõann®e 2011 (donn®e 

provisoire), avec une moyenne de 1,81  enfant par femme, comparativement à 1,69 pour 

lõensemble du Qu®bec45. 

M IGRATION INTERRÉ GIONALE  

Au cours de lõann®e 2009-2010, la région des Laurentides a connu un taux net de migrations 

interrégionales de 0,95  % (arrivée de 5  162  individus en provenance dõune autre r®gion du 

                                              
 
41  Développement économique Canada pour les régions du Québec, Profil socioéconomique de la région des 

Laurentides  

42   Secrétariat aux affaires autochtones, Carte des communautés autochtones du Québec , (7  juillet 2009).  

43  Institut de la statistique du Québec, 20 11 . Bulletin statistique régional, Laurentides . 

44  Ibid.  

45  Institut de la statistique du Québec, Taux de f®condit® selon le groupe dõ©ge de la m¯re, indice synth®tique de 

fécondité et âge moyen à la maternité, par région administrative, Québec, 19 86 -2011.  
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Québec). Ce taux a connu une importante diminution depuis la périod e 2002 -2003 (1,47  %). En 

2009 -2010, la région se classait au 1 er rang au Québec pour le solde migratoire 46. 

Les trois principales r®gions dõorigine des entrants dans la r®gion des Laurentides pour 2009-

2010 sont Montréal (6  793, soit 40  % des entrants inter régionaux totaux), Laval (6 072, soit 

36  %) et Lanaudière (3  907, soit 23  %)47. 

Les trois principales régions de destination des sortants sont Montréal (4  935, soit 41  % des 

sortants interrégionaux totaux), Laval (3  517, soit 29  %) et Lanaudière (3  501, soi t 29  %)48. 

Dans la r®gion des Laurentides, le solde migratoire interr®gional pour lõann®e 2010-2011 est 
n®gatif pour les cat®gories dõ©ges comprises entre 15 et 24 ans et entre 75 et 79 ans et positif 

pour toutes les autres. Les groupes dõ©ge des 20 ¨ 24 an s (-0,9  %) et des 75 à 79  ans ( -0,27  %) 

se classaient respectivement au 1 er et 2 e rang des taux nets de migration interrégionale les plus 

bas affichés dans la région 49. Ces deux groupes dõ©ge représentaient 28  % des sortants (1 

131  habitants) de la région d es Laurentides pour lõann®e 2010-2011 50. 

M IGRATION INTERNATION ALE ET INTERPROVINCI ALE  

En 2008 -2009, la région des Laurentides a accueilli 667  immigrants, tandis que 195  individus 

émigraient (données provisoires). De plus, 1  023  individus provenant dõune autre province 

canadienne se sont installés dans la région, pendant que 1  131  habitants de la région des 

Laurentides partaient pour une autre province. La région des Laurentides possède donc un 
solde migratoire international et interprovincial affichant une p erte nette de 108  habitants pour 

la période 2010 -2011 (données provisoires).  

DENSITÉ DE POPULATION  

La région administrative des Laurentides est la 9 e région du Québec quant à la densité de sa 
population avec 27,0  habitants par km²  51, comparativement à 6,1  pour lõensemble du 

Québec 52. 

POPULATION URBAINE ET  RURALE  

Selon la définition  de population rurale, qui inclut les habitants des petites villes à caractère 
rural (régions rurales et petites villes ð RRPV), 30,6  % de la population des Laurentides vit en 

mil ieu rural, comparativement à 19,7  % pour lõensemble du Qu®bec. Ceci la classe au 10e rang 

des régions possédant le plus grand pourcentage de sa population en milieu rural 53. 

                                              

 
46  Institut de la statistique du Québec, Solde migratoire et taux net de migration interrégionale des MRC et territoires  

équivalents du Québec, de 2001 à 2002 et 2009 à 2010 . 

47  Institut de la statistique du Québec, Nombre d'entrants et de sortants selon les trois principales régions d'origine et 

de destination, Laurentides, 20 10 -2011 . 

48   Ibid.  

49  Institut de la statistique du Québec, Solde migratoire et taux net de migration interr®gionale, selon le groupe dõ©ge, 

Laurentides, de 1998 -1999 à 2010 -2011 . 

50   Institut de la statistique du Québec, Migrations internationales et interprovinciales par région administrative, 

Québec, 1996 -2011 . 

51   Institut de la statistique du Québec, 201 1. Bulletin statistique régional, Laurentides . 

52  Institut de la statistique  du Québec, Profil des régions et des MRC . 

53  Minist¯re du D®veloppement ®conomique, de lõInnovation et de lõExportation, Portrait socio®conomique du Québec, 

Édition 2012.  
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3.1.2  STRUCTURE DõÂGE 

Le vieillissement de la population et le renversement de la pyramid e des âges sont perçus 

comme partout ailleurs au Québec et au Canada. Toutefois, les proportions de population par 

groupe dõ©ge de m°me que lõ©ge moyen pour la r®gion des Laurentides indiquent un 

vieillissement moins prononcé que dans le reste du Québec. E n effet, la répartition de la 

population par groupe dõ©ge montre que la r®gion des Laurentides est moins concentr®e sur le 
groupe dõ©ge des 65 ans et plus par rapport au Québec 54. De plus, en 2011, lõ©ge moyen de la 

population de la région se situait à 40,5  ans, comparativement à 40,9  ans pour lõensemble du 

Québec 55. Ceci plaçait les Laurentides au 9 e rang des r®gions du Qu®bec poss®dant lõ©ge moyen 

de la population le moins élevé.  

TABLEAU 7 
RÉPARTITION DE LA POP ULATION PAR GROUPE D õÂGE -  2011  

 0-14  ANS 15 -64  ANS 65  ANS ET + TOTAL  

Laurentides  
91  177  382  542  81  895  555  614  

16  % 69  % 15  % 100  % 

Ensemble du Québec  
1  241 700  5 484  413  1 253  550  7 979  663  

15  % 69  % 16  % 100  % 

Source  : Institut de la statistique du Québec, données provisoires.  

Compilation  : DDM.  

Les totaux peuvent ne pas correspondre du fait des arrondis.  

INDICE DE REMPLACEMEN T 

Lõindice de remplacement, qui correspond au renouvellement des personnes qui approchent la 

retraite (55 -64  ans) par celles qui intègrent le marché du travail (20 -29  ans), est légèrement 
insuffisant dans la région des Laurentides. En 2010, le taux de remplacement de la main -

dõïuvre qui approche la retraite ®tait de 81,2 %, comparativement à 100  % pour lõensemble du 

Québec. Ce taux est le 7 e plus bas au Québec 56. 

                                              

 
54   Institut de la statistique  du Québec, Population selon le groupe dõ©ge et le sexe, Laurentides et ensemble du Québec, 

1996, 2001 et 200 6-2011 . 

55  Institut de la statistique du Québec, Âge moyen et âge médian de la population, selon le sexe, Laurentides et 

ensemble du Québec, 1996, 2001 et 200 6-2011 . 

56  Ministère du Développement économiqu e, de lõInnovation et de lõExportation, Portrait socio®conomique du Qu®bec, 

Édition 20 12.  
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FIGURE 5 
INDICE DE REMPLACEMEN T SELON L ES RÉGIONS ADMINISTR ATIVES , 2000  ET 2010  

 
Données 2010 provisoires.  
Source  : Minist¯re du D®veloppement ®conomique, de lõInnovation et de lõExportation, 2012. 
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3.1.3  PERSPECTIVES DÉMOGRAP HIQUES  

Les effectifs de la population des Laurentides devraient augmenter durant les deux prochaines 

décennies. Effectivement, selon les perspectives démographiques établies pour la période de 

2006 à 2031, un accroissement relatif de 34  % (176  323  habitants) est prévu pour la région des 

Laurentide s, comparativement à 15,8  % pour le Québec. Ceci la classe au 2 e rang pour la 

variation prévue des populations régionales du Québec 57. Pour lõensemble de la r®gion, le T£ de 
Mirabel et la MRC de la Rivière -du -Nord devraient connaître les variations les plus  importantes.  

TABLEAU  8  

PERSPECTIVES DÉMOGRAP HIQUES ð 2006 -2031  

 

VARIATION 

2006 -2031  

(NOMBRE ) 

VARIATION 

2006 -2031  

(%) 

Mirabel  21  477  60,8  

Les Pays-dõen-Haut  13  147  35,8  

La Rivière -du -Nord  47  985  46,7  

Les Laurentides  12  362  28,6  

Thérèse -De Blainville  41  356  28,5  

Deux -Montagnes  29  832  33,3  

Antoine -Labelle  3 190  9,0  

Argenteuil  6 974  23,1  

Laurentides  176  323  34  

Ensemble du Québec  1 206  705  15,8  

Source  : Institut de la statistique du Québec.  

Concernant la structure dõ©ge, cõest en 2031 que le processus de vieillissement de la population 

d®j¨ amplement amorc® devrait sõintensifier. Ainsi, la plus large partie de la pyramide des ©ges 
se trouvera à la hauteur du groupe des 60 à 69  ans. En 2031, on prévoit 0,79  personne de 20 -

29  ans pour chaque personne d e 55 à 64  ans (comparativement ¨ 0,94 pour lõensemble du 

Québec) 58. Ceci représente le 3 e plus bas taux parmi les régions du Québec.  

 

                                              
 
57  Institut de la statistique du Québec, Municipalités régionales de comté et territoires équivalents (MRC) classés par 

région et triés selon le taux de variation 200 6-2031 , scénario A de référence, Perspectives démographiques, Québec et 
régions, 200 6-2031 , édition 200 9. 

58  Institut de la statistique du Québec, 200 9. Si la tendance se maintientéPerspectives d®mographiques, Qu®bec et 

régions, 200 6-205 6. 
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FIGURE 6 
PYRAMIDE DES ÂGES DES  LAURENTIDES , 2006  ET 2031,  

SCÉNARIO A DE RÉFÉRENCE  

 
Source  :  Institut de la statistique du  Québec.  

 

 

TABLEAU 9 
PROPORTION DE POPULAT ION PAR GROUPE D õÂGE ET INDICE DE REM PLACEMENT  

DES LAURENTIDES ð 2006  ET 2031  

 

PART DES  
0-19  ANS (%) 

PART DES  
20 -64  ANS (%) 

PART DES  
65  ANS ET PLUS 

(%) 

INDICE DE 

REMPLACEMENT 

2031  
2006  2031  2006  2031  2006  203 1 

Laurentides  24,9  21,4  63  53,8  12,1  24,9  79  

Ensemble du Québec  22,6  20,3  63,4  54,1  14,0  25,6  94  

Source  : Institut de la statistique du Québec. Perspectives démographiques du Québec et des régions, 
2006 -2056.  

Compilation  : DDM.  
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3.1.4  LANGUE  

Lors du recens ement de 2006, 98,2  % de la population de la région des Laurentides connaissait 

le français, comparativement à 94,5  % pour lõensemble du Qu®bec. De plus, 42,0 % de la 

population de la région connaissait les deux langues officielles, comparativement à 40,6  % pour 
lõensemble du Qu®bec. ë ce titre, la r®gion se classe au 5e rang des régions du Québec pour la 

proportion de la population connaissant les deux langues officielles. Parmi le reste de la 

population des Laurentides, 1,6  % connaissait seulement lõanglais, alors que 0,2  % ne 

connaissait aucune langue officielle 59. 

3.2  PRODUIT INTÉRIEUR BRU T (PIB) 

Le PIB de la r®gion des Laurentides sõ®levait ¨ 15,9 G$ pour lõann®e 2010 (donn®es estim®es 

provisoires) 60, soit 5,3  % du PIB québécois. À ce titre, la région se clas se au 12 e rang des 
régions du Québec pour le PIB par habitant (29  469  $ pour les Laurentides, comparativement à 

36  161  $ pour lõensemble du Qu®bec). Le taux de croissance annuel moyen du PIB par habitant 

a été de 2,5% entre 2006 et 2010, un taux légèrement  plus élevé que celui du Québec (2,3  %) et 

le 3 e taux le plus élevé pour les régions du Québec 61. Depuis 2007, le PIB a évolué de façon 

variable. La variation annuelle sõ®tablissait ¨ 3,4 % en 2007 -2008, 0,5  % en 2008 -2009 et 4,3  % 
en 2009 -2010 62. 

3.3  STRUCTURE INDUSTRIELLE  

3.3.1  ÉTABLISSEMENTS  

ÉTABLISSEMENTS PAR SE CTEUR DõACTIVITÉ  

En 2010, la région des Laurentides comptait 16  463  établissements, soit 6,8  % des 
®tablissements du Qu®bec. Lõ®tude de la r®partition des ®tablissements par secteur dõactivit® 

révèle une pré sence plus prononc®e dõ®tablissements du secteur secondaire dans la r®gion des 

Laurentides, comparativement ¨ lõensemble du Qu®bec. En effet, en 2010, 3,5 % des 

établissements provenaient du secteur primaire, 24,4  % du secteur secondaire et 72,1 % du 

secteur tertiaire, contre respectivement 5,6  %, 17,5  %, et 76,9  % pour lõensemble du Qu®bec63. 

En comparaison des autres régions centrales du Québec, les Laurentides présentent une 

structure industrielle moins tournée vers le secteur primaire (3,5  % pour les Lau rentides 

comparativement à 7,7  % pour lõensemble de ces r®gions). Dans le secteur secondaire, la r®gion 

est plus tournée vers la construction (18,7  % pour les Laurentides, comparativement à 14,5  % 

pour les régions centrales). Le tableau suivant présente la  répartition des établissements selon 

                                              

 

59  Institut de la s tatistique du Québec. Population selon la connaissance des langues officielles, régions 

administratives, Qu®bec, 2006, tableau envoy® ¨ DDM par Manon Leclerc de lõInstitut de la statistique du Québec le 
1er octobre 2008.  

60  Institut de la statistique du Qué bec, Produit intérieur brut (PIB) aux prix de base par région administrative du 

Québec, 200 8-2010  et bulletin statistique régional , édition 2011, Laurentides.  

61  Institut de la statistique du Québec, Produit intérieur brut aux prix de base et revenu personn el par habitant, 

Laurentides et ensemble du Québec, 200 6-2010 . 

62  Institut de la statistique du Québec, Produit intérieur brut (PIB) aux prix de base par région administrative du 

Québec, 200 8-2010 . 

63  Minist¯re du D®veloppement ®conomique, de lõInnovation et de lõExportation, 2012. 
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le secteur dõactivit® pour les Laurentides, lõensemble des r®gions centrales et lõensemble du 

Québec.  

TABLEAU 10  

RÉPARTITION DES ÉTABL ISSEMENTS SELON LE S ECTEUR DõACTIVITÉ -  2010  

 
LAURENTIDES  

(%) 

ENSEMBLE DES 

RÉGIONS 

CENTRALES  

(%) 

ENSEMBLE DU 

QUÉBEC  

(%) 

Primaire  3,5  7,7  5,6  

Secondaire  

Construction  

Fabrication  

24,4  

18,7  

5,7  

21,2  

14,5  

6,7  

17,5  

11,3  

6,2  

Tertiaire  72,1  71,0  76,9  

Source  : Minist¯re du D®veloppement ®conomique, de lõInnovation et de 
lõExportation, 2012. 

TAILLE DES ÉTABLISSEM ENTS 

La région des Laurentides possède une proportion de la taille de ses établissements un peu plus 

tourn®e vers les petits ®tablissements comparativement ¨ lõensemble du Qu®bec. Les 

microétablissements (moins de 5  employés) représente nt 55,8  %, les établissements de 5 à 

49  employés, 40,4  %, les établissements de 50 à 199  employés, 3,2  %, et les établissements de 

plus de 200  employés, 0,5  %, comparativement aux ®tablissements de lõensemble du Qu®bec 
représentant respectivement 51,6  %, 4 3,6  %, 3,9  % et 0,8  %64. 

TABLEAU 11  

RÉPARTITION DES ÉTABL ISSEMENTS PAR TAILLE  -  2010  

 

1  À 4   
EMPLOYÉS  

(%) 

5  À 49  

EMPLOYÉS  

(%) 

50  À 199  

EMPLOYÉS  

(%) 

200  EMPLOYÉS 

ET + 

(%) 

Laurentides  55,8  40,4  3,2  0,5  

Ensemble du Québec  51,6  43,6  3,9  0,8  

Source  : Ministèr e du D®veloppement ®conomique, de lõInnovation et de lõExportation, 2012. 

3.3.2  EMPLOIS PAR SECTEUR D õACTIVITÉ  

Lõ®tude de la r®partition des emplois par secteur r®v¯le une plus grande proportion dõemplois 

dans les secteurs secondaire et tertiaire pour la région des Laurentides. En effet, elle possède 

une part plus ®lev®e dõemplois provenant du secteur secondaire et du secteur tertiaire que la 
moyenne québécoise (22,4  % et 76,2  % des emplois régionaux, comparativement à 18,7  % et 

79,2  % des emplois au Québec respe ctivement). Les parts des emplois provenant du secteur 

primaire sont plus faibles que celles de lõensemble du Qu®bec 65. 

                                              
 
64  Ibid.  

65  Ibid.  
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TABLEAU  12   
RÉPARTITION DES EMPLO IS SELON LE SECTEUR DõACTIVITÉ -  2009  

 
LAURENTIDES  

(% RÉGIONAL ) 

RÉGIONS 

CENTRALES  

(%) 

ENSEMBLE DU 

QUÉBE C 

(%) 

Primaire  1,4  2,8  2,1  

Secondaire  

Construction  

Fabrication  

22,4  

8,9  

13,5  

23,9  

7,5  

16,4  

18,7  

5,9  

12,8  

Tertiaire  76,2  73,2  79,2  

Source  : Minist¯re du D®veloppement ®conomique, de lõInnovation et de 
lõExportation, 2012. 

Les totaux peuvent ne pas corre spondre du fait des arrondis.  

3.3.3  PRINCIPAUX AXES DE DÉ VELOPPEMENT ÉCONOMIQ UE RÉGIONAL  

Le projet ACCORD (Action concertée de coopération régionale de développement) vise à 

construire un système productif régional compétitif sur le plan nord -américain et mondia l dans 

chacune des r®gions du Qu®bec, par lõidentification et le d®veloppement de cr®neaux 

dõexcellence qui pourront devenir leur image de marque. Chaque r®gion du Qu®bec, ¨ travers 

un exercice dõ®valuation, a d®termin® ses cr®neaux dõexcellence. Pour la région des Laurentides, 

quatre cr®neaux dõexcellence ont ®t® d®termin®s : 

Á Tourisme et villégiature quatre saisons;  

Á Aliments et mets préparés;  

Á Transport terrestre avancé (construction automobile);  

Á Utilisation et tra nsformation de la forêt mixte ; produits à v aleur ajoutée 66 : 

Ƌ La planification et lõexploitation de la for°t; 

Ƌ Le sciage;  

Ƌ Le déroulage;  

Ƌ Le séchage;  

Ƌ La fabrication de panneaux de contreplaqué et de composantes.  

Le dernier  créneau regroupe les entreprises sylvicoles et les entreprises de première, deuxi ème 

et troisi¯me transformations du bois et est associ® au cr®neau dõexcellence Production et 
transformation du bois de type feuillu de la r®gion de lõOutaouais. 

Une réalisation associée au créneau «  utilisation et transformation de la forêt mixte  : produi ts à 

valeur ajoutée  è est la certification territoriale dõam®nagement forestier durable FSC qui vise ¨ 

obtenir la certification FSC pour 85  % du territoire forestier public des Laurentides.  

                                              

 
66  Minist¯re du D®veloppement ®conomique, de lõInnovation et de lõExportation, Projet ACCORD, Cr®neaux dõexcellence 

des Laurentides . 
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3.4  MARCHÉ DU TRAVAIL  

3.4.1  INDICATEURS DU MARCHÉ  DU TRAVAIL  

La performance globale du marché du travail pendant les trois dernières années (2009 -2011) 

est supérieure à la période précédente. Pour 2006 -2008, la région comptait une moyenne 

annuelle de 264  200 personnes en emploi, alors quõen moyenne 291 460 personnes ont 

travaillé annuellement durant la période 2009 -2011 67. 

Le taux dõactivit® r®gional, qui correspond ¨ la population de 15 ans et plus en emploi ou en 

ch¹mage, est l®g¯rement plus ®lev® en 2011 que celui de lõensemble du Qu®bec (67,6 % pour la 
région, 65,2  % au Québec) 68. Cette observation sõexplique possiblement par la proportion 

légèrement moins élevée de personnes âgées de 65  ans et plus dans les Laurentides 

comparativement ¨ lõensemble du Qu®bec. 

En 2011, le taux de chômage, soit le nombre de personnes sans emploi et prêtes à travailler sur 

la population active, était de 8,1  % comparativement à 7,8  % pour lõensemble du Qu®bec. 

Cependant, durant la période 2007 -2010, le taux de chômage dans la région des Laurentides 
®tait moins ®lev® que celui de lõensemble du Qu®bec (7,0 % en 2007, 7,2  % en 2008, 7,8  % en 

2009 et 7,8  % en 2010, comparativement à 7,2  %, 7,2  %, 8,5  % et 8  % pour lõensemble du 

Québec) 69.  

Le taux dõemploi r®gional, qui correspond au nombre de personnes occup®es sur la population 

de 15  ans et plus, est de 62 ,1 %, comparativement à 60,1  % pour lõensemble du Qu®bec (2011). 
À ce titre, la région des Laurentides se classe au 5 e rang des régions du Québec pour le taux 

dõemploi le plus ®lev® (2011)70. 

TABLEAU 13  
PRINCIPAUX INDICATEUR S DU MARCHÉ DU TRAVA IL DES LAUREN TIDES ð 2007 -2009  

 2007  2008  2009  
ENSEMBLE DU 

QUÉBEC 2009  

Population active (`000)  291,7  290,0  297,2  4 199,4  

Personnes occupées (`000)  271,5  269,0  273,9  3 844,2  

Chômeurs (`000)  20,2  21,1  23,2  355,2  

Taux de chômage (%)  6,9  7,3  7,8  8,5  

Taux dõactivit® (%) 68,6  66,6  66,7  65,2  

Taux dõemploi (%) 63,8  61,8  61,5  59,7  

Source  : Institut de la statistique du Québec.  

                                              
 
67  Institut de la statistique du Québec, E mploi, par région administrative, par régi on métropolitaine de recensement et 

ensemble du Québec, 2001 -2011 . 

68  Institut de la statistique du Québec, Caractéristiques du marché du travail, population de 15 ans et plus, 

Laurentides et ensemble du Québec , 2007 -2011.  

69  Ibid.  

70  Institut de la statistiq ue du Québec, Taux dõemploi, par r®gion administrative, par r®gion m®tropolitaine de 

recensement et ensemble du Québec, 2001 -2011 . 
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Tout comme pour lõensemble du Qu®bec, les femmes sont moins pr®sentes au sein de la 

population active ainsi que sur le marché du travail et occup ent une plus grande part des 

emplois à temps partiel. Le taux de chômage féminin est toutefois plus faible que celui 

masculin 71. 

3.4.2  TRAVAILLEURS INDÉPEND ANTS 

En 2010, 17,5  % des emplois de la région des Laurentides étaient occupés par des travailleurs 

indépend ants 72, soit une proportion sup®rieure ¨ lõensemble du Qu®bec (14,0 %)73. 

3.4.3  DÉPLACEMENTS ENTRE LE  DOMICILE ET LE LIEU DE TRAVAIL  

En 2006, 86,3  % des emplois de la région des Laurentides étaient occupés par la population 

régionale. Le TÉ de Mirabel, la MRC de D eux -Montagnes et la MRC de Thérèse -De Blainville se 

d®marquaient par leur taux des emplois combl®s par des personnes de lõext®rieur de la r®gion 
plus élevé que les autres (respectivement 15,6  %, 23,9  % et 20,7  % en 2006). Il est à noter que 

ces deux MRC et  le T£ sont situ®s au sud, ¨ proximit® de Laval et de lõ´le de Montr®al, les deux 

régions administratives du Québec possédant la plus grande population 74. 

TABLEAU  14  
RÉPARTITION DES EMPLO IS RÉGIONAUX SELON L E LIEU DE DOMICILE D ES TRAVAILLEURS ð 

LAURENTIDES 2006  

LIEU DE TRAVAIL  

EMPLOIS COMBLÉS 

PAR LA POPULATION 

DU MÊME TERRITOIRE  
(%) 

EMPLOIS COMBLÉS 

PAR LA POPULATION 

RÉGIONALE  
(%) 

EMPLOIS COMBLÉS 

PAR DES PERSONNES 

DE LõEXTÉRIEUR  

DE LA RÉGION  
(%) 

Antoine -Labelle  93,8  96,6  3,4  

Argenteuil  82,5  91,2  8,8  

Deux -Montagnes  63,6  84,4  15,6  

La Rivière -du -Nord  73,1  92,4  7,6  

Les Laurentides  82,4  95,0  5,0  

Les Pays-dõen-Haut  66,2  94,4  5,6  

Mirabel  33,6  79,3  20,7  

Thérèse -De Blainville  54,9  76,1  23,9  

Laurentides  86,3  13,7  

Source  : Institut de la statistique du Québec.  
Les totaux peuvent ne pas correspondre du fait des arrondis.  

                                              

 
71  Institut de la statistique du Québec, Caractéristiques du marché du travail selon le sexe, par région administrative et 

ensemble du Québec, 20 11 . 

72  « [é] Travailleur exer­ant une profession ou une activit® commerciale, avec ou sans employ®s, et dont le choix des 

moyens dõex®cution ainsi que lõorganisation du travail sont laiss®s ¨ son enti¯re discr®tion. » (MDEIE, 2010, Portai t 
socioéconomique des régions , p.36.)  

73  Minist¯re du D®veloppement ®conomique, de lõInnovation et de lõExportation, 2012. 

74   Institut de la statistique du Québec, Déplacements entre le domicile et le lieu de travail des personnes occupées dans 

les MRC et l e territoire é quivalent des Laurentides, 2006.  
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En 2006, 85  915 habitants de la région des Laurentides ne travaillaient pas dans les frontières 

de la région. En effet, seulement 63,2  % des personnes occupées ayant comme domicile la 
région des  Laurentides travaillaient dans une des MRC ou le TÉ des Laurentides. Les 

principaux lieux de travail de la région sont les MRC de La Rivière -du -Nord et de Thérèse -De 

Blainville (respectivement, 14,5  % et 15,1  % des habitants des Laurentides travaillaient dans 

ces MRC). Les MRC de Deux -Montagnes et de Thérèse -De Blainville possèdent respectivement 

52,5  % et 53,4  % de leur population qui travaillent ¨ lõext®rieur de la r®gion75. Il est à noter que 

ces deux MRC sont à proximité des régions administratives de L aval et de lõ´le de Montr®al. 

TABLEAU  15  

LIEU DE TRAVAIL DE LA  POPULATION OCCUPÉE D ES LAURENTIDES  
SELON LEUR LIEU DE D OMICILE ð 2006  

L
ie

u
 d

e
 d

o
m

ic
ile

 

Lieu de travail  

MRC/TÉ  
Antoine -
Labelle  

Argent
euil  

Deux -
Montagn

es 

La Rivière -
du -Nord  

Les 
Laurenti -

des 

Les Pays-
d'en -Haut  

Mirabel  
Thérèse -

De 
Blainville  

À 
lõext®ri-

eur  

Antoine -

Labelle  

11  280  10  10  65  315  10  - 10  1 010  

88,7  0,1  0,1  0,5  2,5  0,1  - 0,1  7,9  

Argenteuil  
10  7495  190  710  85  120  655  265  2 820  

0,1  60,7  1,5  5,7  0,7  1,0  5,3  2,1  22,8  

Deux -
Montagn es 

- 30  15  780  445  10  55  805  3010  22  210  

- 0,1  37,3  1,1  - 0,1  1,9  7,1  52,5  

La Rivière -
du -Nord  

65  305  790  26  545  435  1 645  2 860  3 330  10  280  

0,1  0,7  1,7  57,4  0,9  3,6  6,2  7,2  22,2  

Les 

Laurentides  

235  30  20  495  13  765  775  110  160  2 035  

1,3  0,2  0,1 2,8  78,1  4,4  0,6  0,9  11,5  

Les Pays-
d'en -Haut  

20  115  105  1 775  1 150  6 855  445  465  4 275  

0,1  0,8  0,7  11,7  7,6  45,1  2,9  3,1  28,1  

Mirabel  
- 170  1 455  1 650  20  150  5 170  2 555  6 035  

- 1,0  8,5  9,6  0,1  0,9  30,0  14,9  35,1  

Thérèse -De 
Blainville  

10  125 2595  1 865  90  165  2 165  25  450  37  250  

- 0,2  3,7  2,7  0,1  0,2  3,1  36,5  53,4  

Laurentides  
11  620  8280  20  945  33  550  15  870  9 775  12  210  35  245  85  915  

5,0  3,5  9,0  14,4  6,8  4,2  5,2  15,1  36,8  

 

 

                                              

 
75  Ibid.  
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3.5  REVENU PAR HABITANT  

REVENU PERSONNEL DISP ONIBLE PAR HABIT ANT 

En 2010, la région se classait au 6 e rang avec un revenu personnel disponible par habitant de 
26  843  $, comparativement à 24  743  $ pour lõensemble du Qu®bec (donn®es provisoires)76. 

TABLEAU  16   

REVENU PERSONNEL DISP ONIBLE PAR HABITANT -  2006 -2010  

 
2006  

($) 
2010  

($) 

VARIATION 

2006 -2010  
(%) 

Laurentides  23  654  26  843  13,5  

Ensemble du Québec  22  296  24  743  10,9  

Source  : Institut de la statistique du Québec,  données 2010 provisoires.  

3.6  SCOLARITÉ  

Le niveau de scolarité de la population en emploi ou au chômage dans la région des 

Laurentides est l®g¯rement inf®rieur ¨ celui de lõensemble du Qu®bec. 

En 2006, la proportion de la population en emploi poss®dant au moins un dipl¹me dõ®tudes 

secondaires était de 83,5  %, comparativement à 85,9  % pour lõensemble du Qu®bec. 

Chez la population régionale au chômage, 33,2  % ne possédaient  aucun dipl¹me dõ®tudes, 

comparativement à 27,3  % pour le Québec. Ainsi, seulement 66,8  % des chômeurs des 

Laurentides poss¯dent au moins un dipl¹me dõ®tudes secondaires. 

Globalement, pour le s personnes occupées ou les chômeurs, la part des personnes possédant 
un dipl¹me dõ®tudes secondaires ou un dipl¹me des ®coles de m®tiers est plus grande dans la 

r®gion des Laurentides que dans lõensemble du Qu®bec. Toutefois, on y retrouve moins de 

diplôm ®s des coll¯ges et des universit®s que pour lõensemble du Qu®bec77. 

                                              

 
76  Institut de la statistique du Québec, Indicateurs du revenu par habitant, régions administratives et ensemble du 

Québec, 2006 -2010 . 

77  Statistiques Canada, Activité (8), plus haut certificat, diplôme ou gra de (14), groupe  dõ©ge (12A) et sexe (3) pour la 

population de 15  ans et plus, pour le Canada, les provinces, les territoires, les divisions de recensement et les 
subdivisions de recensement, Recensement de 2006 ð Données -échantillon ( 20  %). 
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TABLEAU 17  
PLUS HAUT CERTIFICAT , DIPLÔME OU GRADE OBT ENU -  2006  

 PERSONNES OCCUPÉES (%) CHÔMEURS (%) 

 LAURENTIDES  
ENSEMBLE DU 

QUÉBEC  
LAURENTIDES  

ENSEMBLE DU 

QUÉBEC  

Aucun certificat, dipl ôme ou grade  16,5  14,1  33,2  27,3  

Dipl¹me dõ®tudes secondaires ou 
lõ®quivalent 

23,4  21,9  23,4  22,8  

Certificat ou dipl¹me dõapprenti 
ou dõune ®cole de m®tiers 

20,8  18,1  22,3  18,1  

Certificat ou dipl¹me dõun coll¯ge, 

dõun c®gep ou dõun autre 
établissement d õenseignement non 
universitaire  

19,0  19,8  12,4  14,2  

Certificat, diplôme ou grade 

universitaire  
20,3  26,2  8,7  17,6  

TOTAL  

(AVEC CERTIFICAT , DIPLÔME OU GRADE ) 
83,5  85,9  66,8  72,7  

Source  : Statistique Canada, Recensement de la population 2006.  

Compilation  : DDM.  

Les totaux peuvent ne pas correspondre du fait des arrondis.  

Les Laurentides possèdent un taux de décrochage scolaire au secondaire élevé. Effectivement, 
pour la période 2006 -2007, la région arrivait au 3 e rang des régions présentant les plus hauts 

taux de décrochage au Québec avec un taux de 33,9  %, comparativement à 25,3  % pour 

lõensemble du Qu®bec. Toutefois, lõ®cart entre 2002-2003 et 2006 -2007 est négatif dans cette 

région ( -2,0  %), comparativement ¨ lõensemble du Qu®bec (+0,3 %)78. 

3.7  EXPORTATIONS  

Entre 2003 et 2007, le nombre dõ®tablissements exportateurs dans les Laurentides a connu un 

taux de croissance annuel moyen de -3,8  %. La valeur des exportations des Laurentides a 
connu un taux de croissance annuel moyen de -2,9  % durant la même période. En  2007, les 

Laurentides arrivaient au 8 e rang des régions présentant la plus grande valeur des exportations 

(3 663,7  M$). Leur part relative dans les exportations totales du Québec représentait 5,2  %79. 

3.8  INVESTISSEMENTS  

Selon les perspectives ®tablies pour lõannée 2012, la région des Laurentides aurait connu une 

augmentation dõinvestissements publics et priv®s. En termes absolus, la r®gion se classe au 

                                              
 
78  Institu t de la statistique du Québec, Taux de décrochage (sorties sans qualification ni diplôme) du secondaire, en 

formation générale des jeunes, selon le sexe, régions administratives et ensemble du Québec, 2002 -2003 à  
2006 -2007 . 

79  Institut de la statistique du  Québec, Exportateurs de marchandises et valeur des exportations, par région 

administrative et ensemble du Québec, 2003 -2007 . 



Diagnostic concernant la main -dõïuvre dans le secteur de la transformation du bois  
3.  PORTRAIT RÉGIONAL  Région des Laurentides  

 32    

4e rang des régions du Québec quant aux dépenses en immobilisation (perspectives pour 

2012) 80. 

TABLEAU 18  

DÉPENSES EN IMMOBILISATI ON DES SECTEURS PRIV ÉS ET PUBLICS -  2006 -2010  

ANNÉE  

LAURENTIDES  TOTAL (QUÉBEC ) 

(ô000 $) 
VARIATION  

(%) 
(ô000 $) VARIATION (%) 

2008  4 499,3  - 60 118,2  - 

2009  4 110,5  8,6  58 857,9  10,1  

2010  4 471,4  8,7  63  097,7  5,3  

2011  4 188,8  -6,3  66  999,7  0,6  

2012  4 445,8  6,1  70  782,3  3,5  

Dépenses réelles 2008 -2010, dépenses réelles provisoires 2011 et perspectives 2012.  

Source  : Institut de la statistique du Québec.  

La valeur des investissements réalisés par le secteur public et par le secteur p rivé dans la 

région des Laurentides a évolué différemment au cours des dernières années. La part des 

dépenses en immobilisation provenant du secteur public est de 17,7  % (787,1  M$) pour la 

région des Laurentides, comparativement à 29,4  % pour lõensemble du Québec (perspectives 

2012). En 2009, 2010 et 2011, ces dépenses représentaient respectivement environ 880  M$, 
827  M$ et 783  M$ 81. Quant au secteur privé, il est responsable de 82,2  % des dépenses en 

immobilisation de la région (3  658  M$), comparativement à  70,6  % pour lõensemble du Qu®bec 

(perspectives 2012). Cette valeur est relativement stable depuis 2008 (3  604,3  M$) 82. 

Les investissements non r®sidentiels sõ®l¯vent ¨ 1 864  M$ dans la région des Laurentides, dont 

125  M$ (6,7  %) dans le secteur primaire, 3 12  M$ (16,7  %) dans le secteur secondaire et 

1 427  M$ (76,5  %) dans le secteur tertiaire (perspectives 2012) 83. 

3.9  SYSTÈME RÉGIONAL D õINNOVATION  

Le nombre dõ®tablissements ayant des activit®s de recherche et d®veloppement dans la r®gion 

des Laurentides a augme nté, passant de 175 entreprises en 1999 à 253 en 2004 (données 

provisoires). Cette variation de 7,7  % classe la région au 5 e rang pour lõaugmentation des 

établissements ayant des activités de recherche et développement 84. 

 

Entre 1999 et 2004, la région des Laurentides a connu une augmentation du personnel affecté 

aux activités de recherche et développement. En 2004, le personnel assigné à la recherche et au 

                                              

 
80  Institut de la statistique du Québec, D®penses en immobilisation et en r®paration de lõensemble des secteurs priv® et 

public, pa r région administrative, Québec, 200 8-201 2. 

81  Institut de la statistique du Québec. Dépenses en immobilisation et en réparation du secteur public, par région 

administrative, Québec, 200 8-201 2. 

82  Institut de la statistique du Québec. Dépenses en immobilisat ion et en réparation du secteur privé, par région 

administrative, Québec, 200 8-201 2. 

83  Minist¯re du D®veloppement ®conomique, de lõInnovation et de lõExportation, 2012. 

84   Ibid.  
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d®veloppement sõ®levait ¨ 4,0 années -personnes par 1  000  personnes actives (3,3 en 1999) 

dans cette ré gion, alors que lõon retrouvait une moyenne de 10,8 années -personnes pour 

lõensemble du Qu®bec85. 

Les dépenses intérieures de recherche et développement des entreprises (DIRDE) pour la région 
des Laurentides se sont élevées à 70,0  M$ en 2004 (données provis oires), comparativement à 

62,5  M$ en 2000 (données révisées) 86. De plus, cette région se classe au 11 e rang quant au 

DIRDE par établissement (277  k$). Notons que la moyenne québécoise pour 2004 est de 759  k$ 

par établissement 87. 

3.10  DÉPENDANCE ÉCONOMIQUE  

Le rapp ort de d®pendance ®conomique permet de mesurer lõimportance des transferts 

gouvernementaux par tranche de 100  $ du revenu total dõemploi. La r®gion des Laurentides 
possède un rapport de dépendance économique inférieur à la moyenne québécoise (20,4  $ et 

22  $ respectivement en 2009) et se classe au 4 e rang des régions présentant la plus faible 

dépendance économique 88. 

Durant la période 2005 -2009, lõindice de d®pendance ®conomique, qui situe le niveau de 

d®pendance ®conomique dõune r®gion par rapport ¨ celui de lõensemble du Qu®bec, repr®sentait 

en moyenne 91,2 (Québec = 100). Cela signifie que la population de la région des Laurentides 
d®pend moins des paiements de transferts gouvernementaux que lõensemble du Qu®bec89. 

Au niveau de la région, il y a une grande d ivergence entre les MRC et le TÉ. En effet, les MRC 

de Thérèse -De Blainville et de Deux -Montagnes et le TÉ de Mirabel possèdent une dépendance 

économique plus faible avec un indice de 61,2, de 81,5 et de 74,3 respectivement. La MRC 

dõAntoine-Labelle possèd e la dépendance économique la plus importante avec un indice de 
200,1 90. 

                                              

 
85  Ibid.  

86   Institut de la Statistique du Québec. Recherche et développement in dustriel,  Laurentides  et ensemble du Québec, 

2000 -2004.  

87  Minist¯re du D®veloppement ®conomique, de lõInnovation et de lõExportation, 2012. 

88  Institut de la statistique du Québec, Rapport de dépendance économique selon le sexe, par région administrative et  

ensemble du Québec, 200 5-200 9. 

89  Institut de la statistique du Québec, Indices de dépendance économique selon le sexe, par région administrative et 

ensemble du Québec, 200 5-200 9 et Rapport de dépendance économique selon le sexe, par municipalité régionale  de 
comté (MRC) et territoire équivalent (TÉ), 200 5-200 9. 
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TABLEAU 19  
RAPPORT ET INDICE DE DÉPENDANCE ÉCONOMIQU E -  2009  

 RDE IDE  

Thérèse -De Blainville  13,5  61,2  

Mirabel  16,3  74,3  

Deux -Montagnes  17,9  81,5  

Les Pays-dõen-Haut  23,5  107,0  

La Rivière -du -Nord  24,1  109,6  

Les Laurentides  32,2  146,2  

Argenteuil  33,9  154,0  

Antoine -Labelle  44,0  200,1  

Laurentides  20,4  92,9  

Ensemble du Québec  22  100  

Source  : Institut de la statistique du Québec.  

Note : Le rapport de dépendance économique (RDE) rep résente les 
paiements de transferts gouvernementaux par tranche de 
100  $ du revenu dõemploi total de lõentit® g®ographique 

d®sign®e, alors que lõindice de d®pendance ®conomique (IDE) 
correspond au RDE exprimé en pourcentage du RDE 
provincial.  
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4.  PORTRAIT DU SECTEUR 

FORESTIER RÉGIONAL  
 
 

Le pr®sent chapitre offre une vue dõensemble du secteur forestier r®gional. Il pr®sente 

brièvement les particularités liées au contexte forestier régional dans une perspective 

dõapprovisionnement en mati¯re ligneuse, et traite de la contribution des industries de la 

transformation du bois ¨ lõ®conomie de la r®gion. 
 

La figure suivante pr®sente de mani¯re sch®matique la fa­on dont sõint¯grent les divers 

éléments des chaînes de valeurs des industries des produits forestiers.  

 

FIGURE 7 
DES FORÊTS AUX MARCHÉ S 

 
Source  : Commission dõ®tude sur la gestion de la for°t publique qu®b®coise. Inspir® du sch®ma 

présenté dans le document Int®gration de lõindustrie des produits forestiers, dans Ressources 
et industries forestières. Portrait  statistique 2003 . Ministère des Ressources naturelles, de la 

Faune et des Parcs.  


